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I) e S députations des communes du Tournais»! 
et du pays de Porentruy sont admises dans l’inté- 
rieur de la salle. — Elles expriment le vœu de 
leurs concitoyens pour la réunion à la France. 

Les députés reçoivent du président le baiser 
fraternel."— Leur pétition est renvoyée au co- 
mité diplomatique. 

Jard-Pauvillers annonce que les habitons de 
Niord ont ouvert une souscription qui a produit 
7 mille 1. pour les citoyens de cette commune 
qui se sont enrôlés ; 5 mille liv. pour leurs 
femmes et enfans , 16 mille liv. pour leur ha- 
billement , 800 chemises , 400 cols blanc» , 3oo 
paires de guêtres , et 900 paires de souliers. 

A a 
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•. L’assemblée applaudit au civisme des citoyens 
de Niort, et sur la demande de plusieurs mem- 
bres , elle de'crète que cette commune a bien 
mérité de lh patrie. 

Un secrétaire lit la lettre suivante , des com- 
missaires envoyés dans les départemens mariti- 
mes , depuis l’Orient jusqu’à Bayonne : 

Saint » Armand , te 19 mdrs rjg 3 , Van a. 

Citoyens , nos vous rendons compte des opé- 
rations de l’armée du général Marcé , contre les 
rebelles des départemens de la Vendée , des 
Deux-Sèvres et la Loire-Inférieure: hier entre 
les paroisses deChautonai et de Saint- Vincent , 
ils 'ont osé [attaquer l’armée de la république , 
forte de i3oo hommes et de 7 pièces de canons 
de campagne. La valeur de nos frères d’armes; 
la bonne conduite des chefs , ont bientôt mis en 
fuite les séditieux qui ont laissé 100 des leurs 
sur le champ de bataille. De notre côté , il y a 
deux officiers et un cavalier de blessés. Le gé- 
néral Marcé , ayant reçu aujourd’hui un renfort 
de 1000 hommes , doit poursuivre et combattre 
l’ennemi jusqu’aux portes de Nantes, dont les 
communications sont encore interceptées avec la 
Rochelle. 

Malgré que les défenseurs de la liberté soient 
sûrs de la victoire en combattant les fanatiques , 
les piètres réfractaires et les émigrés, dont l’ar- 
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usée ennemie est composée , nous devons ce- 
pendant vous instruire que cette conjuration pa- 
rait avoir des embranchemens très-étendus, et 
que le nombre des scélérats qui voudraient por- 
ter le désordre et la tnort dans tous les dépar- 
teraens insurgés , doit être considérable ; car d’a- 
près les dépêches qui nous arrivent , il est 
vraisemblable qu’ils ont attaqué plusieurs points 
à-la-fois, et dans le même tems. La ville de 
Cholet a éprouvé leur fureur , lorsqu’ils dévas- 
taient Chantonai. Nous faisons tout ce que nous 
►pouvons pour secourir ce malheureux pays , 
dont la sûreté intéresse tant la défense de nos 
côtes et même celle de la répabiique. On nous 
annonce de puissans secours de Bordeaux , d’An- 
goulême , d’Angers et de teus les départemens 
voisins ; nous avons requis tout ce qui était 
nécessaire pour l’approvisionnement de l’armée ; 
nuit et jour nous nous occupons de prévenir et 
d’arrêter les désordres affreux qu’osent se per- 
mettre les hommes infâmes que nous sommes 
obligés de combattre i nos espérances ne peu- 
vent être vaines , car', elles sont fondées sur le 
courage et le dévouement connu des gardes na- 
tionales , appelées des contrées restées fidellea. 
Pour mieux remplir nos vues , Massade s’est 
chargé de presser les secours demandés datjs 
les différons départemens ; Trullard restera au 
dépôt général à Saint-Armand, pour veiller k 
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la répartition des troupes et des approvisionne» 
mens, sur les réquisitions qui seront faites \ 
Nion continuera de marcher avec ;l’armée du 
général Marcé. Nous apprenons de toute part 
que les ' divers corps sont commandés par un 
Verteuil , un Saint- Hermine , un Gaston. 

Le payeur général du département de la Cha- 
rente-Inférieure , résident à la Rochelle , a été 
obligé de fournir peifr l’armée la somme de 80 
mille livres ; nous vous en prévenons , afin de 
mettre sa responsabilité à couvert , en vous an- 
nonçant que les fonds qui nous seront néces- 
saires pour les subsistances ultérieures de l’armée, 
seront pris dans les caisses des payeurs - géné- 
raux des déparlcmens de la Vendée et des Deux- 
Sèvres. Le ministre de la guerre n’ayant encore 
pu donner des ordres pour faire délivrer les 
sommes dont l’armée de Marcé a besoin , il 
était indispensable de prendre ce parti ; veuillez, 
Citoyens , nous donner des renseignemens à cet 
égard. 

Signés, Trüllard, Nion. 

On procède à l’appel nominal pour la nomi- 
nation du président. Les suffrages se réunissent 
en faveur de Jean-Dcbry. Il est proclamé 
président. 

Les secrétaires de remplacement sont Reveil- 
lèr»-Lépcaux , Boyer-Foufrède et Garan-Coulon, 
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Le président fait lire l’adresse suivante en- 
voyée à la convention par la société des amis 
de la liberté et de l’égalité de la ville de Mar- 
seille. 

u Mandataires infidelles qui vouliez l'appel ait 
peuple, votre perfidie est à son comble. Trop 
long-tems vous avez occupé le poste honorable 
que vous étiez indignes de remplir , et où vous 
ne restez que dans le coupable espoir de perdre 
la république dans son berceau ; mais vaine- 
ment vous attendez le succès de vos sourdes 
manœuvres et de vos scélérates intelligences avec 
les tyrans conjurés contre nous. Ce revers pas- 
sager que nous devons à votre trahison ne tend 
qu’à creuser le tombeau des traîtres ; il a ré- 
veillé dans nos cœurs républicains cette mâle 
énergie d’an peuple qui veut sa liberté. Fuyez 
de cette enceinte sacrée que vous avez souillée 
tant de fois de votre souille impur , laissez aux 
seuls amis du peuple le sein de faire son bon- 
heur. Sections , corps administratifs , assemblée 
populaire, tome la côte de Marseille enfin , vous 
déclare que vous avez perdu sa conGance , et 
qu’elle vous dénie pour ses représentai ; elle 
11e peut faire un plus salutaire usage de son 
droit partiel de sonveratneté , -que de vous or- 
donner de vous retirer ; nous 11e connaissons 
de convention nationale que celte Montagne tu- 
télaire, qui doit avec vous sauver la patrie. Fuyez* 
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Mclies el parjures mandataires , ou craignez de 
ressentir les premiers le glaive vengeur d’un 
peuple républicain qui se lève pour la troisième 
fois , et qui jure de vivre ou de mourir pour la 
défense de ses droits. ( Quelques applaudissement 
se font entendre dans l’extrémité gauche et dans 
les tribunes. L’improbation de la partie opposée 
se manifeste par de. violentes rumeurs.) 

Babey. Je demande la convocation des assem- 
blées primaires. ( Appuyé , appuyé , s’écrient 4- 
la - fois , et en applaudissant , des membres de 
l’uu et l’autre côté 4 de la salle. — Barrère s’é- 
lance h la tribune.) 

Barràre. Je viens attaquer à -la -fois l’adresse 
incivique de quelques sections de Marseille , et 
la motion imprudente d’un de mes collègues. 
Ces propositions sont toutes deux désorganisa- 
trices ; je dirai même toutes deux coupables , 
dans ce sens qu’elles tendent à diviser la répu- 
blique et à perdre la liberté. — D'abord l’a- 
dresse de plusieurs sections de Marseille tend 4 
diviser la convention nationale , eu distinguant 
les deux opinions qui ont été prononcées dans 
1 affaire de Louis Capet ; elle tend 4 dissoudre 
la représentation nationale , en demandant que 
les assemblées primaires décident entre les par- 
tisans des deux opinions ; elle "provoque le fé- 
déralisme en excitant les citoyens 4 rappeler et 
à traduire dans chaque département ceux qui 
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ont voté pour l’appel au peuple ; elle appelle 
l'injure sur les représentans du peuple eu de- 
mandant l’état d’arrestation pour une partie de 
ccs opinans; elle allume le flambeau des dis- 
cordes civiles en exaspérant les haines , en hu- 
miliant des hommes libres , en opprimant des 
représentans du peuple ; elle détruit la liberté 
des opinions , sans laquelle il n’y a ni liberté 
civile , ni politique ; enfin les adhésions de quel- 
ques autres citoyens de Marseille ont porté le 
délire et le fanatisme de l’opinion , jusqu’au point 
de méconnaître les lois faites par tous les mem- 
bres de la convention , et de ne reconnaître 
que ce qu'ils appellent la Montagne. —Citoyens, 
concentrer le représentation nationale dans un 
très-petit nombre de députés ; la renfermer ex- 
clusivement dans ce qu’on nomme la Montagne , 
c’est insulter le peuple français; c’est mécon- 
naître son voeu ; c’est ruiner sa représentation ; 
c’est_ exercer la couveranité sur le souverain lui— 
même ; c’est dégrader la plus grande partie des 
délégués du peuple. Non , une section de la ré- 
publique n’a pas ce dangereux privilège. Le 
pouvoir conventionnel appartient à 748 députés 
et non à dix ou à trente. Le peuple a voulu 
uvoir un nombre de représentans déterminé par 
lui-méme dans chaque département, et non pas 
livrer à une section quelconque le droit d’en di- 
minuer , d’en réduire ou d’en indiquer le nombre 
«u gré de ses passions ^ et des intrigues. 
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La convention nationale n’est ni de ce côté 
ni de l'autre: elle est dans toute cette enceinte; 
ses droits comme ses devoirs reposent égale- 
ment sur la tête de tous mes collègues, et ce 
sont des ennemis publics ; ce sont de lâches 
Conspirateurs ceux qui veulent tenter d'affaiblir , 
de diviser , ou d'altérer à leur gré la représen- 
tation nationale. On parle de la Montagne , et 
l’on désigne par-là; ceux de vos membres que 
siègent dans une des extrémités de la salle ; eh 
bien 1 toute la convention doit former cette Mon- 
tagne inaccessible au despotisme et à la dicta- 
ture. La Montagne est par-tout où nous sommes; 
les intrigans et les contre-révolutionnaires ne 
pourront jamais la gravir. (On applaudit. ) 

En n’examieant que le fonds du droit des 
noteurs de l’adresse et des adhésions, on pour- 
rait dire que tout citoyen a, sans doute, le droit 
d'émettre son opinion sur toutes les matières î 
mais il ne peut pas lui être permis de prêcher 
des maximes tendantes à la guerre civile , au 
fédéralisme et à la tyrannie des opinions. Quel 
concitoyen oserait donc écrire qu’il ne reconnaît 
pas les lois faites par tous les membres de la 
convention ? Où est le conspirateur qui ne veut 
donner son assentiment qu’à la volonté d’un petit 
nombre désigné par lui seul ? Quel est celui qi»i 
peut ainsi déléguer le pouvoir suprême ou ne 
le reconnaître que comme il lui plaît ? Citoyens., 
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voilà vos plus cruels ennemis • voilà les rebelle» 
de l’intérieur , qui , abusant d’un droit sacré, 
viennent percer le sein de leur patrie ; car , on 
ne peut se le dissimuler , le salut de la France 
est ici: c’est là qu’est le coeur de la république; 
c’est là aussi que les conspirateurs portent tous 
leurs coups. 

Et dans quelles circonstances viennent cette 
étrange adresse et ces coupables adhésions 1 dans 
un moment où les mouvemens contre-révolu- 
tionnaires se propagent dans les ddpartemens 
maritimes , comme dans qqelques villes de l’in- 
térieur ; dans un moment où le recrutement se 
fait; où nos armées do la Belgique ‘ont des 
revers ; où nos généraux sont blessés ou dé- 
couragés par des dénonciations perpétuelles ; où 
nus soldats fuient par des terreurs paniques ; où 
des conspirateurs scélérats s’agitent à nos côtés { 
où le parti de l’étranger nous travaille en tous 
sens ; Citoyens , une grande conspiration avait 
été ourdie contre nous , contre la France ; plu- 
sieurs points correspondaient avec cette tramo 
Horrible , et vous voyez tous les jours se déta- 
cher, se découvrir devant vous quelque partie 
de ce système désorganisateur et assassin. 

Non , vous ne laisserez pas impunie une telle 
violation de vos pouvoirs et des droits de la na- 
tion. Votre mandat est de veiller à son salut ; 
votre devoir est de casser les arrêtes surpris 
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ans corps administratifs du département des 
Bouches-du-Rhône , et d’improuver avec énergie 
l’adresse et les adhésions des sections et de 
quelques citoyens , eu qualifiant les arrêtés in* 
cendiaires qui attentent à la liberté des opi* 
nions , qui provoquent la guerre civile , et ten- 
dent évidemment au despotisme ou au système 
fédératif. Ce n’est plus le teins de dissimuler ou 
de mollir : il faut punir , mais avec sagesse ; U 
faut sur-tout faire connaître cette adresse dan- 
gereuse à tous les départemens de La répu- 
blique. 

Quelques sections de Marseille disent que 
plusieurs membres de la convention nationale 
ont perdu leur confiance : c’est un malheur que 
nous n’ayons pas tous la confiance des citoyens 
à T unanimité } mais nos commettons sont la na- 
tion entière , et non pas une commune , ou des 
sections ou des agrégations de citoyens ; nous ne 
devons compte de nos principes qu’à la nation 
entière , et non à quelques citoyens ou à quel- 
ques sociétés ; quand le peuple tout entier ou 
en majorité aura exprimé son vœu sur l’exis- 
tence et la conduite de la convention, alors 
nous nous courberons devant la volonté natio- 
nale ; jusqu’alors toute commune , tout depar- 
tement, toute société u’est que membre de la 
natiou , et participant à la représeotatiou du 


N 
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, Que faire dan» ces circonstances ? faut-il punir 
gravement des erreurs ? Faut-il frapper sur des 
hommes égarés ou exagéré» ? Je ne le crois pas; 
bous ne devons pas nous établir les accusa- 
teurs de toutes les sections qui avancent de 
fausses maximes , et qui ne partagent pas les 
opinions mesurées qui peuvent sauver la patrie; 
nous devons nous contenter d’une improbation 
avec des notes qualificatives , et nous en rap- 
porter à la majorité des bons citoyens de Mar- 
seille , de cette cité importante qui a toujours 
aimé la liberté avec une sainte passion. 

Sans doute Marseille sera étonnée de lire dans 
les journaux l’opinion que quelques hommes , 
dont 1 les intentions seront bientôt connues , ont 
donné de son patriotisme et de sa confiance 
dans les membres de la convention. Elle ne 
voudra pas être confondue avec cette classe 
d’hommes qui cherchent à détruire la confiance 
nécessaire aux travaux des représentons du peu- 
ple. Elle n’ignore pas que nous ne jouissons 
point de la confiance des fanatiques , des roya- 
listes et des désorganisateurs ; mais il serait à 
désirer que tous les patriotes fussent réunis, 
quand tous les patriotes sont menacés , qu’ils 
ne croyent pas échapper aux vengeances par 
quelques nuances plus ou moins fortes de pa- 
triotisme : toutes les sectes , toutes les opinions 
civiques sont également coupables aux yeux dos 
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despotes. Réunissons-nous donc , au lieu de 
nous dénoncer ; la convention est la seule ancre 
que la France puisse jeter au sein de la tem- 
pête horrible qui s'est élevée. Les ennemis sont 
presque sur nos frontières ; serrons-nous , pres- 
sons-nous les uns contre les autres. ( On ap- 
plaudit à plusieurs reprises. ) Non , vous n’étes 
pas des patriotes, vous tous qui voulez distin- 
guer le député du député ; l’opinion de l'opi- 
nion ; et si ceux qui ont voté pour la mort du 
tyran triomphent aujourd’hui comme majorité , 
demain ils succomberont comme minorité , dans 
une autre question importante. Je ne connais 
pas de majorité permanente. Elle serait le fléau 
ou la honte d’une assemblée d’hommes libres. 
Si les députés , qui ont des succès aujourd’hui , 
persécutent ceux de l’opinion condamnée, bientôt 
ce rôle pourra changer; et chaque délibération, 
au lieu de sauver la patrie , n’aura servi qu’à la 
perdre. Vous n’ctes pas ici pour vous , ni pour 
vos passions, ni pour vos caprices; vous y êtes 
pour la république , et la république , alarmée , 
vous rappelle à la fraternité et à vos devoirs. 
(On applaudit.) Je vous somme, au nom du 
salut public , de vous réunir pour vous sauver 
vous-mêmes , en sauvant la patrie. ( On applaudit 
à plusieurs reprises. ) 

Quant à la motion de Ëabey , tendante à 
consulter les assemblées primaires pour savoir 
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si elles veulent [rappeler quelques députés , ou 
en nommer d’autres pour une convention nou- 
velle , je conviens que je n'en connais pas de 
plus dangereuse dans les circonstances où nous 
sommes : quoi ! lorsque l’Autrichien avance ver» 
Bruxelles , et le contre-révolutionnaire vers Sau- 
mur ; lorsque des signes de division se mon- 
trent dans plusieurs cités , et que les complots 
surgissent de toutes parts, vous voulez rouvrir 
les assemblées primaires ! Lorsque tous les bons 
citoyens volent vers les frontières , et laissent 
par-tout cette population aristocratique qui , in- 
trigante et incorrigible, corrompt par-tout l’esprit 
public, sera seule écoutée dans les assemblées 
primaires, vous demandez un second visu du 
peuple pour une convention 1 Rappelez donc les 
motifs pour lesquels vous avez rejeté l’appel au 
peuple en assemblées primaires , lorsqu'il s’est 
agi de la mort du tyraD. Rappelez doac quels 
mouvemens vous attendent dans les assemblées 
primaires , puisque dans ce moment on a vu 
des aristocrates s’écrier iosolément , dans une 
de uos villes : point de recrutement ; vive le roi. 
Tous le amis des rois ne demanderaient pas 
mieux que de vous voir abdiquer vos pouvoirs, 
mécounaitre vos mandats , et appeler des succes- 
seurs , parce que les bons amis des rois na 
manqueraient pas [[de les choisir, et de veus ; 
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donner des successeurs dignes d’eux et de lent» 

crimes. 

Dans le nouvel état de choses , que devien- 
draient la France et la liberté ? Le partage que 
les rois coalisés ont déjà tracé de ce beau ter- 
ritoire , serait exécuté ; la liberté fugitive tra- 
cerait par-tout votre bonté et votre lâcheté; et 
vous-mêmes , que deviendriez- vous aux yeux de 
la nation et de vos successeurs , toujours enclins 
à rebaisser ou à punir ceux qui les auraient 
précédés. 

Citoyens , jamais mesure ne fut plus dange- 
reuse et plus subversive de la liberté : et , si 
j’assistais au conseil ou au congrès de ces rois 
coalisés qui vous attaquent, j'y porterais l’a- 
dresse de Marseille avec la motion du renouvel- 
lement des députés de la convention , et j’au- 
rais bien mérité de la tyrannie. 

Je conclus à ce que la convention nationale 
casse les arrêtés pris par les corps administra- 
tifs du département des Bouches- du- Rhône; 
qu’elle iraprouve l’adresse et les adhésions prises 
par quelques sections et plusieurs citoyens de 
Marseille, comme attentatoires à la liberté des 
opinions , et comme tendantes à désunir et à 
dissoudre la représentation une et indivisibrà de 
la république française. J’ajouterai qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur les autres propositions, et 

que 
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que ce décret sera envoyé à tous les départe- 
mens. ( On applaudit.) 

On demande à fermer la discussion. 

Guadel Je ne viens point examiner. * . . . 

Plusieurs voix dans l' extrémité gauche : L’ordre 
du jour ! 

Guadet. Président , consultez l'assemblée , pour 
savoir si elle veut m’entendre. 

( Les cris à l'ordre du jour continuent.) 

L’assemblée consultée , accorde la parole à 
Guadet. 

Guadet. Je ne viens point examiner l’opinion 
censurée par l’adresse dont il vient de vous 
être fait lecture. Le tems apprendra au peuple 
français quels sont ceux qui ont fait ici les 
plus constans efforts pour son bonheur. ( Il s’élève 
de légères rumeurs à l’extrémité gauche.) Je ne 
partage point le sentiment de ceux qui ont paru 
étonnés qu’une pareille adresse vous soit envoyée 
dans les circonstances présentes. Ce qui m’éton- 
ne , c’est qu’on n’ait pu attirer qu’une adresse 
Coïncidente avec la conspiration qui vient d’étro 
déjouée. ( Murmures dans la même extrémité. ) 
Je dirai , comme Barrère , que , si j’assistais au 
conseil des rois coalisés contre nous , je voterais 
pour un pareil écrit , dans la vue de les bieri 
servir. J’ajoute que, si je partageais le sentiment 
de ces conspirateurs , je m’attacherais à tout dé- 
sorganiser dans la république. Je m’attacherais 
a.« Périouk. Tarn. XXIII. B 
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à semer des défiances contre les généraux. Je 
m’attacherais à dissoudre la représentation natio- 
nale , parce qu’une fois dissoute , il ne reste- 
rait d« place que pour le pouvoir absolu. Je 
ne pense paa , comme Barrere , qu’il suffise d’im- 
prouver les signataires de l’adresse ; je ne suis 
pas non plus de l’avis de la motion de Babey. 
11 fut un tems où cette mesure eût pu sans le 

même danger ( On murmure. ) mais elle 

pourrait être extrêmement daugereuse à l’ouver- 
ture d’une campagne vers laquelle tous les Fran- 
çais doivent porter leurs regards ; elle serait dan- 
gereuse dans un moment où , par une suite de 
cette désorganisation que la convention n’a pas 
eu le courage d’arrêter dans son principe , les 
anarchistes ( De violens murmures par- 

tant de la partie gauche de la salle , couvrent 
la voix de l’orateur. ) 

Mais , puisqu’il y a du danger à faire parler 
le peuple , le moment est venu où la conven- 
tion doit faire rentrer dans la poussière les bri- 
gands qui veulent anéantir la république ; car , 
ne vous y trompez pas , elle chancelle , elle 
tombe en dissolution. ( Plusieurs voix de 1 ex- 
trémité gauche : Non , non nous la sau- 

verons* . . . D autres : Elle ne peut pas périr.") 
Je dis que la république est perdue , si vous n’a- 
néantissez ces hommes , qui , semblables aux in- 
sectes qui se montrent après l’orage, s'amassent 



Digitired by Google 


DIT ai MARS 1 793.’ 19 

autour des révolutions pour les faire tourner à 

leur profit , et non à celui du peuple 

Quelle mesure devez-vous prendre relativement 
aux signataires de cette adresse ? Vous devez 
porter contre eux le décret d’accusation» ( De 
riolens murmures s’élèvent dans la pertie gauche 
de la tribune. * — Plusieurs voix : Oui , faites 
mettre toute la ville de Marseille en état d’ar- 
restation. ) Je trouve dans cette adresse tous les 
crimes réunis ; d’abord l’usurpation de la souve- 
raineté. On y ordonne à une partie des mem- 
bres de la convention de quitter leur poste. J’y 
trouve le projet de dissoudre la convention. C’est 
prouvé par ce que je viens de dire» Jy trouve 
enfin la provocation a« meurtre contre les mem- 
bres de la convention. ( Murmures. ) Citoyens , 
ce n'est pas du glaive de la loi qu’on menace 
les membres de la convention : cette folie serait 
pardonnable ; mais du glaive du peuple , et l’on 
sait assez ce que l’on doit attendre par-là. Il ne 
fut jamais d’adresse plus coupable ; elle tend à 
amener la guerre civile. En effet , si quelques 
citoyens se permettent d’appeler la vengeance du 
peuple contre des membres de la convention 
pour leurs opinions ( rien n’empéche que d’an- 
tres citoyens , qui ne partageront pas l’opinion de 
ces derniers , n’appellent sur eux un autre glaive; 
U force seule pourrait vider cette querelle , et 
voilà la guerre civile. Je demanda contre les si-5 

fis ' 
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gnataires Je l’adresse le décret d'accusation- 
Dans l’état où nous sommes , vous n’avez qu’à 
choisir. Avec du courage, vous sauvez la répu- 
blique ; avec de la faiblesse , vous la perdez.\ 
Barbaroux. Je viens combattre à-la-fois et la 
proposition de Guadet et les argumentations de 
Barrère: et d’abord je ne sais par quelle fatalité 
l’adresse qu’un des secrétaires vient de lire , vous 
a été présentée , lorsque deux adresses plus an- 
ciennes , et bien autrement importantes , ne vous 
ont pas été lues. La première demandait l’ex- 
pulsiou de Philippe d’Orléans et de tous les 
Bourbons ; elle exprimait le vœu de toute la 
commune de Marseille , et cependant elle est 
restée ensevelie dans le comité des pétitions. La 
seconde dénonçait le côté droit de la convention 
nationale , pour avoir renommé Monge au mi- 
nistère de la marine. Le côté droit fpour avoir 
‘renommé Monge, tandis que le contraire est 
bien constaté ! Je ne juge pas personnellement 
Monge ; mais, dans cette adresse, il y était peint 
comme un ministre ignorant , qui perdrait la 
marine française , et cette adresse n’a pas ete 
lue. Quant à celle que vous venez d’entendre , 
on vous a proposé le décret d’accusation contre 
ses signataires ; mais on a donc oublié tout ce 
, qu’a fait Marseille pour la révolution. A la dis- 
tance où se] trouve cette ville , au milieu des 
agi tâtions qui tourmentant l’empire, il »»t tre*- 
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possible que l’opinion s’y soil égarée par les 
perfides insinuations de quelques inlrigans. Ou- 
bliez , représentai , cette adresse , en faveur de 
celle contre Philippe d’Orléans , et en faveur des 
innombrables services des Marseillois , que Je 
ne crains pas d’appeler ici les fondateurs de la 
république. Oubliez -la pour vous occuper de la 
motion importante que Babey vous a préséutée, 
et que Barrère a combattue. 

Non , citoyens , vous n’aurez la paix dans la 
république que lorsque vous aurez convoqué le 
peuple ; ( Quelques rumeurs s’élèvent. ) que lors- 
que vous l’aurez convoqué pour qu’il exerce sa 
souveraineté. Ne voyez-vous pas qu un parti , 
avide de régner par l’anarchie , ( Mêmes ru- 
meurs dans une partie de la salle. ) prêche 
par-tout qu’il ne faut discuter la constitution qu’à 
la fin de la guerre ; c’est à dire , qu’il veut que 
la France reste peut-être pendant plusieurs an- 
nées sans constitution? 

Ne voyez-vous pas encore que le même parti 
ne veut pas de lois ; car il répand eu tout lieu 
que les lois ne doivent pas être appliquées 
contre les soi-disant patriotes. Voulez-vous l’é- 
craser ? Voulez-vous que toutes les factions dis- 
paraissent de la surface de la France ? convo- 
quez le peuple ; la manifestation de sa volonté 
imposera silence à toits les factieux ; convoquez- 
!e , car jl existe un projet de lui ravir sa sou- 
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veraîneté: et ce projet est bien évident , puisque 
l’on repousse avec tant d’ardeur, dans toutes 
les occasions , la proposition de réunir les as- 
semblées primaires. 

11 est des hommes qui se croient de Ja popu- 
larité , parce que quelques individus soudoyé* 
les couvrent d’applaudissemens ; mais la popula- 
rité n’est pas là ; elle est dans l’opinion du peu- 
ple que l’on sert sans le flatter. Les assemblées 
primaires décideront qui de vous ou de nous 
jouit de la vraie popularité, et elles retireront 
de la convention les hommes qui n'ont pas sa 
confiance. 

Je demande donc la convocation de toutes les 
assemblées primaires de la république , pour 
qu’elles prononcent sur les députés qui ont perdu 
leur confiance , et qu’elles les remplacent. 

Et , quant à l’adresse de la société {de Mar- 
seille , je demande quelle soit mise au néant par 
l’ordre du jour. 

Chartier. C’est pour un fait que je demande 
la parole. Les sections de Marseille paraissent 
avoir oublié qu’il a été fait une adresse au peu- 
ple français , dans laquelle était exprimé le vœu 
de chaque membre de la convention, pour l'adhé- 
sion a tous les décrets rendus par la majorité à 
l’égard du ci-devant roi. Je demande qu’en im- 
prouvant la pétition des citoyens de Marseille, 
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vous lenr envoyiez directement une copie de cette 
adresse. 

Lasource. Il est des faits qu’il faut qne la con- 
vention sache ; car il ne faut rien passer sous 
silence. Après l’adresse de la société populaire de 
Marseille il y a l’adhésion des sections et de tous 
les corps administratifs de Cette ville. J’ai vu dans 
ce cahier, je le révéle en frémissant , j’y ai vu que 
deux ou trois sections ont proposé, par amen- 
dement, qu’eljes ne reconnaîtraient point pour lois 
celles qui seraient faites concurremment avec les 
membres qui ont voté t appel au peuple. D’autres 
ont invité les Parisiens à mettre en étal d’arres- 
tation ces mêmes membres pour être conduits 
dans leurs départemens. Une autre section enfin 
a proposé , par amendement, que tous les minis- 
tres fussent chassés. D’après un tel étal de cho- 
ses , je vois que tous les principes ont été violés; 
qu’on a voulu porter la hache à la représentation 
nationale ; je vois ici l’effet des machinations des 
conspirateurs dont vous venez de farrë avorter 
les complots. Ils se sont dit r servons-nous de 
deux villes très-populeuses , de deux villes qui 
ont le plus contribué à la révolution. Si par elles 
nous pouvons attaquer la représentation nationale, 
la republique est dissoute, la contre révolution est 
faite. Considérez , citoyens , que, si une section de 
la république enlève aujourd'hui une partie de la 
représentation nationale , demain, une autre partie 
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de la république attaquera l’autre partie de la 
convention ; ( Légère rumeur dan* la partie de 
la salle que parait indiquer l’orateur. ) dès-lors 
la convention sera aniéantie. 

Me vous flattez pas , vous qui n’avez pas été 
menacés. Je parle à cette partie de l’assemblée 
qu’on dit devoir former le noyau , la perle de ce 
corps qui doit sauver la république ; croyez-vous 
que vos tetes seraient épargnées ? croyez-vous 
que le projet de démembrer la convention n’est pas 
le projet de la perdre ? croyez-vous qu’on n’ait 
pas celui d’élever un trône sur les débris de celui 
que vous avez renversé ? ( On murmure à gau- 
che. — Plusieurs voix à droite : Oui, oui.) Vous 
ne me rendez pas justice, vous qui m’interrompez 
par des murmures , si vous pensez que c’est vous 
que j accuse de vouloir élever un trône sur les 
débris fumans de la représentation nationale. Je 
parle des conjurés , qui veulent porter ici le pre- 
mier coup , ( L’orateur désigne les membres assis 
dans la partie droite de sa salle. ) et qui vous 
réservent le second ( en indiquant la gauche.— 
Des murmures s'élèvent dans celte même partie.) 
Je vous proposerais des mesures plus sévères , si 
ces adhésions et ces amendemeas n'avaient pas 
été pris dans des sections t c’est-à-dire , dans 
des assemblées oh le peuple exerce sa souverai- 
neté ; mais , en censurant ces actes des fédéra- 
lisme , je veux rendre hommage aux principes ; 
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je veux que la convention fasse aujourd'hui ce 
que fit l’assemblée législative , lorsque , la cons- 
titution n’étant pas encore anéantie , une sec- 
tion de Paris déclara qu’elle ne reconnaissait 
plus de roi ; l’assemblée législative improuva et 
cassa l’arrété de celte section , parce que cette 
section n’étant qu’une partie du souverain , n’a- 
vait pas le droit de détruire ce que le souve- 
rain avait fait. 

Lorsque la révolution' se fit en Angleterre , on 
voulut une cour , mais on voulut l’abaisser ; voilà 
ce qu’a fait l’assemblée constituante. Vinrent le» 
presbytériens, qui ne voulurent plus de roi , voilà 
ce qu’ont voulu l’assemblée législative et les Ja- 
cobins. Vinrent ensuite les indépendans , qui cher- 
chèrent le nivellement politique. A ceux-ci suc- 
cédèrent les illuminés , qui voulaient gouverner 
sans le secours de la Grâce. . . . Quelques an- 
nées d’anarchie furent les suites de ces divisions, 
de ces exagérations. . . . Un roi tient aujourd’hui 
l’Angleterre dans les fers. . . . 

J’invoque la question préalable contre la prépo- 
sition de Barbaronx. Je demande ensuite que la 
convention improuve et casse la pétition et- les 
arretés des sections et des corps administratifs de 
Marseille, comme tendans à amener le fédéra- 
lisme et la guerre civile. 

Les propositions de Lasource sont décrétées. 

La séance est levée à minuit. 
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NOUVELLES. 

Pologne. 

Varsovie, le ao février. — Le désespoir des 
Polonais est à son comble; il ne leur reste plus 
meme, dans leur malheur, 1a ressource d'une ré- 
solution extrême. Cependant leurs tyrans ne vi- 
vent pas avec sécurité ; ils craignent ce ’quart- 
d'heure d’indignation que les peuples , s'ils sa- 
vaient ce qu’on leur prépare , rendraient si fatal 
aux tyrans Les postes russes ont été tri- 

plés. Le ministre de Russie a une garde formida- 
ble dans son hôtel à Varsovie .... Les Prus- 
siens , de leur côté, s’occupent d’assurer leur 
position dans les provinces envahies. Voici com- 
me ils sont disposés , sous les ordres du géné- 
ral Mollendorff. 

Première colonne. Général major de Polie* , 
deux bataillons d'infaoterie , deux escadrons de 
» hussards, à Wieluw et à Zioczotv. 

Seconde colonne. Général de Frankenberg , son 
régiment d’infanterie, trois escadrons de Pritvvitz, 
quatre de Trenck ; la moitié d'un bataillons d’ar- 
tillerie , à Warta et à Sierats. 

Troisième colonne. Général Kliokowstrom, son 
régiment d’infanterie , deux escadrons de Pritwiix, 
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trois de Trenck , un batailiou de fusiliers , & 
Guzpgorzwco et à Kolo. 

Quatrième colonne. Général comte de Schwe- 
riu , son régiment d’infanterie , trois escadrons 
de Brukner , deux de Trenck , un bataillon de 
fusiliers , à Wraclawek et à Bresc. 

Cinquième colonne. Général Amudritz , son ré- 
giment d’infanterie , deux escadrons de Brukner, 
un de Trenck , à Chadek et à Izhica. 

Sixième colonne enfin. Général de Wolcki , 
un bataillon de fusiliers , cinq cent chevaux de 
Wolcki , à Dobvzyn . 

Le quartier général est à Posen ; le régiment 
de Holwedel à Thorn et dans les environs. Le 
général de cavalerie , Dalnig , commande le cor- 
don en Silésie ; et la division du général Hu- 
cokel , qui vient de mourir , s’étend dans la 
Prusse orientale jusqffj Menub . Une partie des 
troupes qni sont à Marienbourg va également en 
Grande-Pologne , avec tout l’attirail de guerre , 
et M. de Mollendorff est arrivd à Thorn. 

L’ambassadeur russe , comte de Siwers , a 
reçu, pendant son court séjour à Grodno , la 
note suivante de la confédération générale: 

u L'amour d’une patrie , dont la liberté était 
opprimée au dedans , et l’existence menacée au 
dehors ; le désir et l’espérance de sauver et d’af- 
fermir l’une et l’autre par une étroite alliance 
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avec cette puissance que , pendant la dernière 
«diète , le parti^ dominant s’empressa d’aliéner de 
la Pologne; mais qui , néanmoins , s’est fait un 
devoir de la sauver : tels sent les motifs qui 
ont dirigé la conduite de la confédération gé- 
nérale. La confiance sans bornes qu’elle met en 
sa majesté l’impératrice , devient aujourd’hui un 
nouveau fondement à ses espérances. Comment 
serait-il possible que cette souveraine , dont ton- 
tes les démarches portent T empreinte de la ma- 
gnanimité , pût consentir à la ruine entière d’une 
nation , qui, se reposant sur son amitié, a 
imploré son assistance à la face de toute l’Eu- 
rope , et s’abandonne entièrement et unique- 
ment à elle ? La confédération générale est bien 
éloignée d’une pareille idée ; et quant à son 
opinion particulière , elle n’a nul besoin qu’on 
la rassure ; mais une % don qui , depuis, si 
long-iems , est devenue la proie des adversités, 
est facile à s’alarmer. Le souvenir des malheurs 
passés la fait trembler pour l’avenir. L’invasion 
violente et inopinée des troupes prussiennes dans 
la Grande-Pologne , que ni les représentations 
de la République confédérée , ni la résistance 
du peu de troupes polonaises dans le pays , n’ont 
pu détourner , a de nouveau répandu l’effroi 
dans les esprits. 

Un bruit vague d’un nouveau partage , dont 
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quelques feuilles publiques parlent , sème la ter- 
reur dans le pays. Les obstacles que M. Igliels- 
trom , commandant général des troupes 'rus- 
ses , a opposés aux mouvemens des troupes de 
la république et à l’etnploi des canons , augmen- 
tent encore le trouble , et donnent lieu à tou- 
tes sortes de conjectures inquiétantes. La confé- 
* dération générale produit les lettres du général 
Ighelstrotn , que ces empéchemens ont occasion- 
nées. On ne peut les regarder que comme l’ex- 
pression des sentimens particuliers de ce géné- 
ral , et nullement comme ceux de sa sonveraine, 
qui a toujours tenu un tout autre langage en- 
vers la république confédérée , et qui, sans dou- 
te , est incapable de se contredire. Tous ces évé- 
neraens imprévus engagent la confédération gé- 
nérale à recourir de nouveau à S. M. l’Impéra- 
trice. Elle attend , pleine de confiance , de nou- 
velles assurances qui tranquillisent nos citoyeus 
alarmés. Ils ont tous juré |de mantenir l'unité 
et 1 indivisibilité des domaines de la république, 
et ce serment, qui était dans le cosur de |tous 
les Polonais , avant que leur bouche l’exprimât, 
est digne de servir de fondement à une confé- 
dération qui a été formée sous la protection de 
sa majesté 1 impératrice. Les soussignés maré- 
chaux de la confédération de la république ont 
1 honneur de présenter, par ses ordres, cette 
note à S. E. M. de Shvers , ambassadeur de S. M. 
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l’impératrice de T. L. R. , pour qu’il la fasse 
parvenir à sd' souveraine. » 

Grodno, ie 6 février 1793. 

Signé, Stanislas-Félix Potocki , grand maî- 
tre d'artillerie , maréchal de la confédération gé- 
nérale de la couronne. 

Alexandre, prince Sapif.HA, grand-chancellier, 
maréchal de la confédération générale du grand 
duché de Lithuanie. 

France. 

De Paris. — Le 10 mars est un jour mé- 
morable pour la liberté française : elle devait 
périr. Une horrible conspiration était tramée. 
La convention nationale , seul point de rallie- 
ment qui nous reste , devait être dissoute ; un 
grand nombre de ses membres égorgés. Deux jours 
entiers la salle de ses séances à été environnée d’as- 
sassins. Une compagnie armée , qui se nomme Iran- 
chement la compagnie de la Glacière , en assié- 
geait les issues -, et ne semblait attendre que le 
signal ; dans une café voisin se dressaient les 
listes de proscriptions , et se désignaient les 
victimes. Les tribunes , d'où l’on avait banni 
les femmes , offraient un appareil menaçant. 
De premiers indices du complot , tout prêt à 
éclater , avaient été dénoncés à l’assemblée. On 
l’avait détournée de s’en occuper, en invoquant 
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»on courage , comme si le vrai courage n’était 
pas d’envisager le péril , lorsqu'il existe , de l’af- 
fronter , de le conjurer par des mesures vigou- 
reuses. On avait enfin tout mis en fermenta- 
tion, échaufTé les esprits , égaré les opinions, 
exaspéré les haines. 

Le peuple ne prenant pas à ces mouvemens 
la part qu’on aurait voulu, la nuit avait été 
choisie pour l'exécution. Séance indiquée pour 
le soir sans nécessité, sur un prétexte frivole et 
illusoire ; coup manqué ; le lendemain , seconde 
séance du soir tout aussi peu nécessaire et avec 
aussi peu de fruit : enfin trame découverte et 
dénoncée ; confusion des conspirateurs ; incerti- 
tude de leur marche ; mal-adresse de leurs dé- 
faites , de leurs récriminations et de leurs faux- 
fuyans ; coup de lumière qui frappe les yeux 
du peuple et qui fait ajourner encore la perte 
de la république. Ces noirs complots , auxquels 
on refusait si obstinément de croire , on én est 
donc enfin convaincu aujourd'hui ! Mais quels 
en étaient les auteurs ? Quels étaient les princi- 
paux complices ? — Les royalistes , les Aristo- 
crates, l’Autriche, l’Angleterre , Pitt : cela est clair. 

S’ils étaient les auteurs du projet , ils l’étaient 
donc aussi de tout ce qui en favorisait le suc* 
cés ; de tout ce qui amenait par degrés les 
moyens de frapper un coup si terrible. Or , vous 
verrez qu’ils n’y avaient en effet rien épargné. 
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Que fallait- il d'abord? persuader au peuple 
que cette convention , telle qu’elle est , ne peut 
pas fiier le sort de la France ; qu’une grande 
partie est corrompue , remplie d’intrigans et de 
contre-révolutionnaires ; désigner long-tems d’a- 
vance les tètes sur qui devaient tomber les pre* 
miers coups , sauf à étendre dans l’occasion ce 
nombre trop circonscrit : entretenir dans les 
esprits le ferment révolutionnaire ; reculer de 
tout son pouvoir l’époque d’une constitution sta- 
ble ; calomnier , harceler les ministres , les gé- 
néraux ; demander à grands cris leur destitution, 
leur tète , ne parler que de trahison ; ne faire 
voir autour de nous que des gouffres et des pré- 
cipices ; enfin , après avoir ainsi préparé les jVoies, 
saisir un moment favorable , celui d’un échec , par 
exemple ; grossir les dangers ; dominer par la ter- 
reur ; provoquer des mesures extraordinaires j 
profiler du trouble et de l’exaltation de toutes les 
tètes pour faire tomber celles des ^législateurs 
proscrits : voilà ce que ces aristocrates , ces Au- 
trichiens , ces Anglais , ce Pitt , avaient à faire , 
«t voilà ce qu’ils ont fait. 

Ce sont donc eux qui , depuis si long-tems, 
disent et écrivent, ou plutôt font dire et écrire 
par un prëte-nom et par ses échos , que la con- 
vention est gangrénée , qu’à une certaine partie 
près , elle est incapeble de faire le bonheur de 
la France j qu’il y règne une faction royaliste 

et 
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et contre-révolutionnaire ; mais qu’il viendra des 
circonstances où tous ces maux seront réparés. 

Ce sont eux qui ont fait, dès le i3 décem- 
bre , écrire en propres termes , par un libeiliste 
trop connu : *» Le seul moyen d’assurer la jus- 
tice nationale , est de forcer les traîtres à rem- 
plir leur devoir pour leur propre salut. Je de- 
mande donc qu’en prononçant sur le sort du 
tyran , chaque membre de la convention soit 
tenu de voter i haute voix. » 

Ce sont eux qui lui firent ajouter , quelques 
jours après , ces mots très- remarquables : « Si 
jamais les scélérats qui siègent dans le sénat , 
suivent le bon chemin , c’est lorsqu’ils y seront 
poussés par la crainte des vengeances populai- 
res , c’esl-lorsqu’ils y seront maintenus par la 
terreur. » , 

Ce sont eux qui lui ont encore dicté ces pa- 
roles : u 11 faut attendre que l’ex- monarque soit 
supplicié , et que la faction Roland soit abat- 
tue, après quoi nous verrons à établir le règne 
de l’égalité et de la liberté. Si les efforts de la con- 
vention sont impuissaos , il faut attendre les 
événemens qui ne sauraient manquer d'avoir liey 
car le peuple veut être libre. Or donc , aussitôt 

que l’insurrection sera générale Il y a long- 

terns que le peuple aurait dû prendre ce parti-là, 
sans lequel il n’y a point de paix , de liberté 
et de bonheur à espérer, n 

a.® Période. Tom, XXIII. C 
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Ce sont eux qui remplissaient , qui remplissent 
toujours ces feuilles incendiaires de calomnies atro- 
ces , de dénonciations acharnées contre Dtimourier 
et les autres généraux , sauveurs de la patrie. 

C’est pour eux , c’est pour nos ennemis étran- 
gers que cet ennemi domestique prêche imper- 
turbablement le meurtre, les assassinats , le pillage ; 
qu’il soutient la nécessité de couper encore 200 
mille têtes ; de faire main-basse sur les maga- 
sins d’épiceries , et de pendre les épiciers à leur 
porte ; qu’il appelle cela des opinions politiques; 
quHi inonde , dés le matin , tout Paris de cette 
horrible doctrine ; qu’il la fait crier dans les' rues 
à pleine tête , sous son nom , sous le nom d'un 
des législateurs de la France ; qu’il la répand 
avec profusion dans les départemens , et que , se 
fiant sur le succès de tant de soins hbenicides, 
il ose écrire , en s’adressant anx plus emportés 
de «es collègues : « Patriotes bons , mais trop 
faibles... uti jour viendra où vous vous rallierez 
autour de moi , et ce jour n'est pas éloigné. » 

Ce sont donc ces aristocrates , ces Autrichiens, 
ces Anglais et ce Pilt , qui , pour détourner les 
yeux de la faction qu’ils fomentent, ont créé le 
fantdme d'une faction contraire , et qui ont 
imaginé des Rolandins , des Brissotins et des 
Girondins , pour cacher les Pitlistes , et les vrais 
contre- révolutionnaires. 

Ce sont eux qui, à tout propos, répétaient 
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Wu Taisaient répéter que le seul moyen de sau- 
ver la république, c’était d’abattre les Girondins 
et les Brissotins ; qu’il fallait promener encore 
la faulx de l’égalité t que l'insurrection était in- 
dispensable , et que la nation , opprimée par la 
Gironde , devait en6n se lever toute entière. 

Ce sont donc eux , ce sont donc leurs agios 
qui parlaient ainsi , car ce* propos étaient neces- 
saires pour provoquer un mouvement séditieux , 
objet de tous leurs vœux et de tous leur» effort». 
Les assemblées, populaires ou non, dans les- 
quelles on applaudissait à outrance ces belles 
maximes patriotiques , étaient donc remplies de 
leurs émissaires , animées de leur esprit , ou 
corrompue» par leur or. 

Ce sont donc eux «q leurs ngens qui, ne pou- 
vant réussir qu’en prolongeant l'anarchie , ont 
prononcé anathème contre toute constitution ; 
qui , après une simple lecture de celle qui a été 
présentée à la convention nationale , ont décidé, 
sans l’entendre , que cette constitution , la plus 
compjetiemem populaire qui soit encore sortie 
de main humaine , était perfidement destinée à 
remettre le peuple sous le jotig ; qui l’ont cou- 
verte de brocards iiïdéceas', d'imputations absur- 
des ; qui, se sentant incapables d’en discuter les 
défauts , lesquels existent peut-être , mais ne 
peuveut être corrigés qaC par un examerr ré- 

G » 
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fléchi , ont soutenu qu’elle est indigne de discus- 
sion et d’examen. 

Enfin , le moment étant venu où il fallait exé- 
cuter ce qui était projetté depuis 'si long-iems , 
ce sont donc ces aristocrates , ces Autrichiens , 
ces Anglais et ce Pitt, qui ont donné la dernière 
impulsion à la machine contre - révolutionnaire. 
Ce sont. eux qui, parce qu’on avait éprouvé un 
échec dans la Belgique , ont crié que tout était 
perdu en France ; qui ont tenu , lorsque l’ennemi 
était aux portes de Liège , le même langage 
qn’ils tinrent lorsqu’il était, pour ainsi dire , aux 
portes de Paris ; qui ont fait prendre toutes ces 
mesures aussi exagérées que leurs récits, et leurs 
descriptions ; qui , dans un malheur occasionné, 
sans doute, de la part des chefs , par la seule 
toégligenoe , mais peut-être, d’un autre côté, par 
des machinations profondes , n’ont pas hésité à 
accuser hautement les chefs de trahison , etc. 

Ce sont eux qui , s’énonçant par l’organe in- 
considéré de quelques commissaires , vociféraient 
dans plusieurs sections des discours tels que ce- 
lui-ci, que j’entendis dans la mienne: « Oui, 
citoyens , vous êtes trahis , la patrie est environ- 
née de conspirations et de pièges , c’est à votre 
courage à la sauver. Il est tems enfin, que le 
peuple ne s’abuse plus sur le mot de souverai- 
neté, qui l’a trompé tant de fois , et qu’il exerce 
cette souveraineté toute entière. Sa vengeance 
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n’a pas été complette ; il faut quelle le soit en- 
fin. Il faut qu’il se lève dans sa force ; il faut 
qu’une partie aille combattre , et repousser l’en- 
nemi du dehors , tandis que l’autre exterminera 
les intrigans de l’intérieur , plus dangereux en- 
core pour la liberté publique , etc. » 

O sont eux qui , dans le même teins, faisaient 
répéter à grands cris dans les sociétés , dans 
les cafés , dans les groupes , que les Brissotins 
et les Girondins étaient cause de tout le mal « 
que c’était en les écrasant qu’on parviendrait à 
sauver la république ; moyen immanquable en 
effet , de repousaer les armées étrangères î 

Ce sont eux qui , pour empêcher la publicité 
des seénes qui se préparaient , proscrivirent tous 
les journalistes patriotes , voulurent étouffer à-la- 
fois toutes les voix de la renommée , et violè- 
rent impudemment dans la personne de quelques 
écrivains courageux le droit de sûreté r celui de 
propriété , en même tems que celui de la liberté 
de la presse r que les anarchistes réclament 
en faveur de ceux qui provoquent toutes ces 
horreurs ; mai» qu’ils ne peuvent souffrir dans 
ceux qui les dénoncent- 

Ce sont eux qui , frappant à coup» redoublés 
des âmes qu’ils crurent aveuglées par la terreur, 
voulurent presque à- la-fois établir un tribunal 
de sang , concentrer tous les pouvoirs dans les 
mains de quelques tyrans , [remplir toute la Franee 
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de missionnaire* dont le thème eôt été fait ; 
le langage dîné, le rôle prescrit ; enfin, lors- 
que tout serait prêt , sonner le tocsin , ti- 
rer le canon d'alarme , faire marcher les assas- 
sins, et consommer , dans une nuit, la ruiue de 
la liberté universelle. 

Toutes ces parties du plan se lient de telle 
maiiière , qu'il est impossible de les séparer : il 
faut ou nier le complot , comme quelques gens 
ont le front de le faire , sans persuader per- 
Soune, ou convenir que tel en est le fil ; que tels 
sont les -divers anneaux de la chaîne , et qu’il 
était impossible, d’arriver au deruier sans avoir 
parcouru tous lés autres. 

Nous voilà donc bien avertis; et lorsque nous 
verrons parmi les mêmes gens , reparaître les 
mêmes symptômes, lorsqu'ils tiendront le même 
langage , eniploîront les mêmes moyens , les 
mêmes déclamations , les memes calomnies, nous 
saurons qu’ils marchent vers le même but , qu’ils 
sont les »gen$ corrompus des mêmes puissan- 
ces, et que, sous le nom d« tels et tels chauds pa- 
triote* , de tels et tels sociétaires , folliculaires , 
motionnaires , ce sont ces maudits aristocrates, 
ces royalistes, ces Auirh biens , ces Arglais et 
e© Put , qui nous agiteut et uous bouleversent 
encore. 
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DU aa MARS *793, 

L’an 3 de la République française. 

CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DD 33 MARS. 

On admet b la barre une députation de la com- 
mune de Meaux , qui présente une pétition an 
nom des professeurs du collège de cette ville. 
Aussitôt que la loi sur le recrutement y est par- 
venue , ces professeurs se sont présentés au con- 
seil de la commune , et ont demandé à être admis 
pour marcher à la défense des frontières. Ils de- 
mandent à être autorisés à se faire remplacer dans 
leurs fonctions. 

La demande des professeurs est convertie en 
motion ,et décrétée. 

Pérès. La société des amis de la république, 
séante b Saint -Gaudens , adhère, de la manière 
la plus énergique, au jugement de Louis Capot , et 
verse des larmes de douleur sur la tombe de 
Michel' Lepelletier. Elle me charge encore d’an- 
hoçcnc à. la convention qu’elle tient b la disposi-* 
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tion du ministre de la guerre , pour les défen- 
seurs de la pairie , 100 paires de souliers, 5 o 
chemises et 4 paires de guêtres , produit d’une 
contribution volontaire faite dans son sein. 

Je demande mention honorable et l’insertion 
au bulletin. ‘‘ 

Cette proposition est décrétée. 

Camus. Les commissaires de la convention , v 

1 

auprès de la Belgique , m'ont chargé de vous 
présenter les arrêtés que nous avons pris , rela- 
tivement à l’indiscipline , à la désertion , et aux 
communications à établir entre les armées. Mais 
avant de vous les lire, permettez- moi de vous 
donner quelques éclaircisscmens sur la Belgique. 

J’ai quitté la ville de Bruxelles avant- hier. Je 
puis vous parler , d’après des rapports certains , 
de l’affaire de lundi , qui y a été sur le lende- 
main. Vous avez été instruits que le général Du- 
mourier avait pris son camp entre Tirlemont et 
Louvain. Les avant-postes allaient jusqu’à Tirle- 
niont. Vendredi , les ennemis attaquèrent Tirle- 
rnont et le prirent. Le samedi , nos troupes l’em- 
portèrent de vive force. Le dimanche on se dis- 
posait à une bataille ; c'est celte bataille qui a eu 
lieu le lundi ; elle a été très-vive ; il y a eu beau- 
coup de morts et de blessés de part et d’autre. 
Dumourier commandait l'armée entière ; il avait 
confié le centre à Egalité , la droite à Valence , 

«t la gauche à Miranda. -A 4 heures l’avantage 
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était pour nous. C'est alors que les ennemis , ayant 
reçu des troupes fraîches , ont repoussé l’aile 
commandée par Miranda. Valence a fait des pro- 
diges de valeur ; il a chargé à la tête de la cava- 
lerie , et a percé la ligne de l’ennemi , mais il 
n’a pas été assez fortement soutenu de sa troupe, 
et il s’est trouvé seul, avec ses aides- de -camp , 
au milieu des rangs autrichiens. Il a reçu trois 
coups de sabre sur la tête ; il avait perdu son 
chapeau, et était par-là facile à reconnaître. Il 
a reçu au bras une contusion qui l’a désarmé. 
Dans ce moment , prenant son pistolet , il s’est 
fait jour au travers des ennemis. Trois de sgs 
àides-de-camp sont revenus blessés ; on n’a pas 
de nouvelles de deux autres. Il est arrivé à Bruxel- 
les dans la nuit du lundi. Le mardi soir , il con- 
versait avec Gossuin et Merlin , nos collègues. 
( On applaudit. ) 

Il résulte de tous ces détails , que nous avons 
eu une affaire chaude et sanglante. Deux de nos 
colonnes se sont très -bien battues; elles ont 
meme emporté de vive force deux villages , et 
elles occupent en ce moment une partie de la 
position de 1 ennemi. Il y a eu des prises de part 
et d autre. Le général Dumourier a raison de faire 
des plaintes de l’indiscipline des troupes et des 
pillages qu’elles ont trop souvent exercés. On a vu 
des paysans demander grâce à geuoux , mais vai- 
nement , et il s est commis des barbaries. Ces 
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pillages viennent des déserteurs , qui , pour cou«< 
vrir leur lâcheté , criaient à le trahison , exagé- 
raient le mal et les dangers. Jls prétendaient avoir 
entendu dire aux ennemis : Point de prisonniers , 
nous égorgerons tout ; et comme , daos une af- 
faire, il est impossible qu’il ny ait beaucoup de 
tnés , ils attribuent ces pertes à la fureur de* 
ennemis , pour avoir uu prétexte de vengeance 
sur les paysans qu’ils pillent , en les accusant de 
favoriser les Autrichiens. Les cours martiales ne 
font rien à ces désordres , à cause du grand nom- 
bre de soldats dont il faudrait dégarnir les corps , 
pour avoir des jurés et des témoins. — A Mons , 
le général Ferand m'a communiqué une lettre 
du général Harville , commandant à Namur. Il eu 
résulte qu’on s’y est battu le i 7j et le 18 avec 
beaucoup de chaleur, et que, le i8 , on a tud 
aux ennpmis beaucoup de monde , et on leur a 
fait plusieurs prisonniers. Ainsi , du côté de Na- 
ntit r , le« choses sont en bon état. Le meme 
général Ferand m’a' dit qu’il avait fait uu exem- 
ple des soldats indisciplinés » c’était un bataillou 
de chasseurs belges. Eu partant de Mons , ils 
montraient la meilleure tenue ; mats à peine à 
sept lieues de-là , près d’un tiers s’est débandé î 
ils revinrent en criant qu'il y avait une dérout*. 
Le général les a fait arrêter ; il en a fait rasée 
sept ou huit ; il les a fait reconduire i Mon* 
ppui y être punis. (On applaudit. J 
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A mon armée à Paris , j’apprends qu’on s'ima- 
gine quo les Belges sont absolument indisposés 
contre nous. 11 est vrai, qu’à Bruxelles et ailleurs, 
des fautes ottt été commises, qui nous ont aliéné 
l’esprit du peuple ; mais il est faux qu’il y ait eu 
des troubles généraux , il n’y en a eu que de par- 
tiels. 11 s’eu est élevé à Grammont ; Tournay s’eu 
est momentanément ressenti. Le désordre est 
venu de l'imprudence fcvec laquelle certains agens 
du pouvoir exécutif ont exécuté le décret du 1 $ 
décembre ; ils voulaient agir de leur tête , sans 
aucun pouvoir. NqUs leur avons ordonné de ne 
rien faire sans nous l’avoir communiqué. Nous 
avons puni un capitaine qui avait manqué de vigi- 
lance dans l’église de SaiiU-Hurule. Mais je vous 
assure que lorsque j'ai quitté Bruxelles , mercredi » 
il n’y avait point de troubles. Ces peuples de- 
mandent à dire ménagé* , c’est-à-dire ,• ils veu- 
lent qu’on respecte à leur égard les droits de 
l’homme. ( On applaudit. ) Je vous assure qu’eu 
se conduisant envers eux avec sagesse et modéra- 
tion , on en fera des Français ; mais il faut aussi 
rétablir la discipline dans l'armée. Nous avons 
pris , le 19 , l’arrété suivant : 

Les membres de la convention nationale , ses 
commissaires près l’armée et dans les pays de la 
Belgique , de Liège , etc. ^ 

Instruits par eux - mêmes , et par les rapports 
qui leur sont adressés journellement , qu'un grand 
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nombre de volontaires , après avoir quitté l’armée , 
se retirent dans l'intérieur de la république ; con- 
sidérant que , dans le moment où tous les Français 
sont réunis sous l’e'tendard de la liberté , pour 
anéantir les satellites des despotes , on ne saurait 
regarder les fuyards , qui abandonnent lâchement 
leurs drapeaux , comme de vrais républicains , 
mais qu’ils sont plutôt des agens dirigés par les 
auteurs des complot! formés pour disperser l’ar- 
mée française , et pour faire disparaître de dessus 
la terre les' défenseurs de la liberté et de l’égalité ? 
considérant que celui-là trahit le peuple, et se 
rend coupable du crime de lèse-nation qni , tandis 
que la patrie se repose sur les sermens qu’il a 
faits de la défendre , abandonne les camps sans 
s’ètre fait remplacer , et .enlève des armes qu’il 
doit remettre entre les mains d’un autre citoyen , 
lorsque lui - même ne veut ou ne peut plus s’ea 
servir , 

Arrête ce qui suit , < , . -, ■ ■ ‘ 

t.» Les corps administratifs , municipalités , 
officiers militaires , généraux , commandans de 
places et de gendarmerie , emploîront la force 
que la loi a mise entre leurs mains pour arrêter 
et faire retourner à l’armée tout militaire qui ren- 
trerait dans l'intérieur de la république. Les mem- 
bres des corps administratifs et autres .personne» 
dénommées au présent article , seront, en cas de 
négligence , poursuivis personnellement comme 
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fauteurs du crime des traîtres qui abandonnent 
en ce moment la défense de leur patrie. 

a.° Seront exceptés des dispositions du précé- 
dent article les militaires qui se rendraient dans 
l’intérieur de la république pour remplir , de la 
part de leurs chefs , une mission dont ils justi- 
fieront par écrit , et ceux qui , porteurs de billet 
d’hdpital , seraient , en outre , porteurs d’un congé 
de leurs corps , ou d’un certificat de route visé 
par les commissaires-des-guerres ; irais lesdits mi- 
litaires , porteurs d’un billet d’hôpital , seront te- 
nus de déposer , dans la première ville où ils 
entreront , entre les mains du commandant de 
la place , leurs fusil , sabre et giberne. Ces armes 
leur seront rendues lorsqu’ils retourneront à l’ar- 
mée !, si , avant ce tems , elles n’ont pas été 
distribuées h des citoyens qui les aient rem- 
placés. 

3.° La convention nationale ayant déjà effacé, 
par ses décrets , la différence qui existait sur plu- 
sieurs points imporians entre les troupes de ligne 
et les volontaires , elle est invitée à imposer aux 
officiers et soldats volontaires , qui quittent leurs 
drapeaux , les mêmes peines qui ont été pronon- 
cées en ce cas contre les officiers et soldats de 
ligne. La convention est pareillement invitée à 
décréter que les municipalités , qui recevront dans 
leur sein des fuyards , et qui ne les forceront pas 
à retourner à l’armée , seront tenues d’équiper 
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et entretenir à leurs frais autant de volontaires 
qu’elles souffriront de fuyards habiter dans leur 
territoire. ( On applaudit. ) 

Signé Camus > Delacroix f O an ton t GossuiPf . 
Merlin, de Douay , TrEiliiard et Robert. 

. • • • . 1 • 

Camus. Je dois vous dire ce qui a eu lieu dans 
les campagnes. On avait rois les scellés sur tous 
les effets qui appartenaient aux chapitres nobles. 
A l’époque du 1 .« r mars , ( car il parait que cela 
étoit combiné ) les intéressés , les religieux ont 
représenté au peuple qu'il fallait briser les scellés. 
On a fait une imprudence en faisant transporter 
trop précipitamment l’argenterie A Bruxelles et à 
Lille. Le peuple alors l’est jeté sur les chariots , 
et en a pillé un. On s’est expliqué , on a rendu 
au peuple l’argenterie dont il avait besoin pour 
les églises ; on lui a démontré que l’argenterie 
<pt’on transportait èt Lille , était celle de Liege. 
Tout est rentré dans le calme. Je ne sais si la 
convention • fait attention à ce qui s’est passé à 
Ondenard#. Les magistrats ne voulaient pas tenir 
l'asseroWéé , à cause de l’affaire du i. er mars; 
cependant le peuple s’est assemblé et a voté la 
rétinion â la France. Je ne crois pas que l’esprit 
des' campagnes soit moins bon que celui des villes ; 
mais il ne faut pas leur présenter des formes du- 
res , des formes auxquelles ces peuples no sont 
pas ,acccuiumés. 
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Î1 ne faut donc pas croire à toutes les nou- 
velles effrayantes qui vous parviennent. N'a - 1- on 
pas répandu que Treilhard et tnoi avions été 
assassinés h Bruxelles dans une émeute populaire? 
Eh bien ! la vérité est , que depuis \ mois , il 
n’est pas arrivé le moindre désagrément dans la 
Belgique. Vous avez perdu quelques canon* ; eh 
bien l Ou en fabrique à Douay. Vous avez éprduvé 
un échec ; il sera bientôt réparé. Vous aves perdu 
des hommes ; ils sont morts glorieusetuetn et eu 
-héros de là liberté : eh bien ! les volontaires 
accourent par milliers des déparlemens , pour bis 
remplacer. 

Bientôt vos commissaires vous feront parvenir 
un récit exact de l’affaire d'Aix-la-Chapelle. Sans 
doute , il y a eu de la négligence de la part de 
quelques personnes. Il y a eu une grande faute ; 
cest 1 absence des chefs. Un grand ntal est le vice 
du mode actuel d’élection. Bps intrigant , pour 
dire nommés 3 promettent aux isoldats l'indiscipline 
et I impunité. Si vous ne réformez pas çe mode 
d élection , vous n aurez jamais des uonpes. 

Be 46 mars , nous avo.j. pris un arrêté pour 
établir des communications entre les différentes 
parties des armées. Le point central de ces cor- 
respondances sera h Bruxelles. 

Nous avons pris le même arrêté pour Mous . 
et c est-la ce qui nous a procuré les nouvelle» 
récentes de ce qui s’est passé à .Namur. La com- 
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municalion s’entretient entre les araires , sans 
que l’ennemi puisse J’intércepter. — Je dois 
vous expliquer les motifs d’un troisième arrête 
que nous avons pris. Les Belges voulaient toujours 
former des bataillons belges , des chasseurs de 
Hainault , etc. Nous leur avons demandé pour- 
quoi cette distinction ; nous sommes tous frères ; 
tons Français ; et nous avons ordonné l’incorpo- 
ration des corps belges dans les armées de la 
république. 

Je vous demande , au nom de vos commis- 
saires , la confirmation de ces arrêtés. Avec de la 
tranquillité , du sang-froid et de la modération , 
soyez assurés que vous aurez toujours dans la 
Belgique des frères et une armée qui étendra les 
conquêtes de' la liberté. (On applaudit. ) 

Albitte. Camus vient de vous rendre compte de 
l’esprit public dans la Belgique , et de l’état des 
troupes. J’aurai désiré que Camus eût remonté 
aux causes du mal , qu’il eût examiné si le conseil 
exécutif a pris des mesures sages pour l’exécution 
du décret du 1 5 décembre ; si la conduite des 
généraux n’a pas beâucoup influé sur les événe- 
mens actuels ; s’il n’est pas utile que la conven- 
tion décrète que les étrangers ne pourront com- 
mander nos armées. Là , c’est Miranda , un 
Espagnol ; ici , un-Allemand ; ailleurs , un Polo- 
nais. Je vois qu’on nous conduit a grands pas au 
gouvernement militaire. On veut toujours faire 

tomber 
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tomber sur les soldats les fautes des chefs. ( On 
murmure. — Plusieurs voix : Voilà du Marat ; 
vous prêchez le désordre. — D’autres membres 
appuyent les observations d’Albiue. ) 

llenlabole. Je demande qu’on établisse une 
commission ad hoc pour examiner la conduite des 
généraux. 

On réclame la question préalable. 

Bréard appuyé , Lecointe-Puyravaus combat la 
proposition de Bentabole. 

Après quelques débats , la convention renvoie 
les propositions au comité de la guerre.. 

Camus relit et soumet à la délibération les 
arrêtés pris par les commissaires dans la Belgique. 
— Il sont convertis en décrets par une résolution 
unanime. 

Quinelte. 11 y a quinze jours que le comité de 
défense vous a offert sa démission , et que vous 
avez décrété qu’il serait remplacé. J'ai cru que 
Bréard venait vous demander sa réorganisation. 

Aussitêt que dans cette assemblée on fait quel- 
ques propositions pour rapprocher le pouvoir exé- 
cutif de la convention , on crie à la dictature et 
on ne voit pas que c’est le seul moyen d’éviter 
un dictateur. Ne vous le dissimulez pas , citoyens , 
si vous ne prenez pas toutes les mesures pour 
bien gouverner , vous verrez qu’il se présentera 
un homme qui aura le talent de gouverner , et 

qui (De violons murmures s’élèvent.) Je ne 

Période. Tom. XXIH. D 
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fais qu’énoncer mes craintes , et je vous indique 

le remède & ce danger. 

Il faut que les deux opinions , les deux partis 
qui se sont montrés dans l’assemblée , et qui veu* 
lent tous deux, du moins j’aime à le croire, qui 
veulent tous deux sauver la chose publique , se 
rapprochent et s’entendent : s’ils ont le même but y 
ils réussiront ; s’ils ne l’ont pas , ils se surveille- 
ront. 

Je demande que le comité dé défense générale 
présente, dans les 34 heures, l’organisation d’un 
comité assez nombreux pour que les mesures de 
sûreté générale soient toujours prêtes , afin que 
lorsqu’il nous arrivera des nouvelles désavantageu- 
ses , nous ne soyons pas embarrassés des mesu- 
res â prendre ; et que lorsqu’on nous apprendra 
que nos armées ont gagné une victoire , nous ne 
nous assonpissions pas dans le succès ; mais que , 
toujours prudens , toujours instruits de l’ensemble 
de notre situation, nous prenions sur- le- champ 
des mesures pour profiler des avantages qu'elle 
nous donnera. ( Applaudissemens. ) 

Isnard. Citoyens , j’appuye la proposition de 
Quinette , ou plutôt je renouvelle la proposition 
que j’ai faite au comité de défense générale , 
d’établir un comité de salut public. 11 est clair , 
citoyens , que ce sont nos divisions qui causent 
tous les maux de la patrie. Or , pour que ces 
divisions n’aient plus lieu , il faut mettra en Uai->- 
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tnohiè la convention nationale elle-même ; et pour 
établir celte harmonie , il faut créer un comité 
de salut public , composé des membre* les plus 
Accrédités dans les deux côtés de la salle. Ce 
n’est qu'en mettant en opposition les opinions les 
plus contraires , que l’assemblée aura un résultat 
capable de sauver la chose publique , et qu’il n’exis- 
tera dan* son sein qu’une seule opinion. 

Je demande que l’assemblée décrété l’établisse- 
ment d’un comité de salut public , et qu’elle le 
charge de lui présenter un projet de décret sur 
la manière dont le corps législatif surveillera les 
travaux du pouvoir exécutifs ù 

Bancal. Je crois que nous ne devons jamais 
entendre dans cette assemblée des propositions 
qui sont contraires à la division des pouvoirs. 
( Murmures. ) Je dis , citoyens , que vous devez , 
dans toutes vos démarches , dans toutes vos dis- 
cussions , rassurer les véritables amis do la liberté 
sur l’usurpation des pouvoirs que vous pourriez 
faire ; je dis que je ne m’oppose pas à ce qu’un 
comité soit organisé de manière à ce qu’il y ait 
un rapport plus intime entre l’assemblée nationale 
et le pouvoir exécutif ; mais vous devez limiter 
les pouvoirs des membres qui le composeront , 
de telle sorte qu’ils ne prennent jamais voit déli- 
bérative dans le conseil exécutif. Je demande 
donc qu’en établissant ce comité , qui est réelle- 
ment extraordinaire , vous déclariez à la France 

D 3 
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entière que c'est seulement pour surveiller le 
pouvoir exécutif ; je demande cussi que les tnein- 
l)ics de ce cçuiitc soient nommés tous les i 5 
jours , rt que le comité ne puisse exister plus 
d’un mois. 

Quiiielte. Voici la rédaction de ma propositîon : 

« Le conti'é de défense générale présentera do- 
main l’organisation, du comité de salut public , 
déciété dans la séance du. ... . n 

Les citoyens Lieubotte et Fournier donnent leur 
déniissiou . le premier de président , et le second 
de juré du tribunal extraordinaire. 

Le citoyen Ilautefculle , condamné a mort 
d’après la lettre de la loi, pour avoir mis en 
«.circulation de faux assignats , quoiqu’il ne soit pas 
constaté que ce fait ait été commis sciemment , 
demande qu’il soit sursis à l’exécution do son 
jugement. 

L’assemblée accorde le sursis jusqu’après l’in- 
icrprdtatioti de la loi , sur laquelle le comité de 
législation est chargé de faire un rapport. 

Les ouvriers des imprimeries des frères Chai- 
gueaux, offrent 17a livres pour les frais de la 
guerre , et les frères Cbaigneaux en offrent /,oo. 

Les rédacteurs du journal de Paris envoient un 
don de 1 ,200 liv. 

Un décret est rendu pour l’organisation d’une 
compagnie d’ouvriers pour le service de l’artillerie, 
formée à Paris. 
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Goliicr annonce qu’il accepte la place de mi- 
nistre de la justice , et prête son serment. 

La société des amis de l’égalité de Landernau 
fait passer à la convention les décorations mili- 
taires des citoyens Cognac , chef de bataillon , 
et Leclerc , capitaine au 3o.° régiment. 

Une compagnie de chasseurs , organisés dans 
le département de la Gironde , est admise à prê- 
ter son serment et à dédier dans la salle.. 

On lit une lettre des commissaires de la con- 
vention nationale dans le département de Mayenne 
et Loire. 

Angers, 20 mars 1793 , Tan 3 de la République. 

Citoyens législateurs , nous ne perdons pas un 
moment pour parvenir à arrêter les progrès des 
mouvemens contre-révolutionnaires dont nous 
vous avons instruits. Une partie de nos forces est 
réunie , et l’autre le sera sous peu ; nous pousse- 
rons les ennemis sur les deux rives de la Loire, 
et nous rétablirons les communications avec Nan- 
tes ; il est important que le ministre de l’inté- 
rieur mette promptement des fonds à disposition 
du directoire de ce département. Nous avons pris 
des mesures pour subvenir aux premières dépen- 
ses. Nous travaillons à poqrvoir à la subsistance 
des troupes qui vont arriver. L’administration a 
mis cette partie dans un état satisfaisant. L’ardeur 
«les patriotes dans ce département , et dans ceux 
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qui nous avoisinent , est telle que nous pon^ 

vons vous assurer d’avance , que , sous peu , 

nous aurons des nouvelles plus agréables à vous 

donner. 

Signé , Choudieu , Richard. 

On lit l’ertrait d’une lettre de Dumonrier , au 
général Duval , transmise à la convention par les 
commissaires dans la Belgique. 

“ En réponse à votre lettre, mon cher Duval, 
je vous prie de m’envoyer les troupes dont vous 
me parlez , car elles me seront plus nécessaires, 
qu à Harville , et j’en ai le plus grand besoin 
dans ce moment , pour remplacer la désertion 
de plus de 4i°°o lâches qui ont abandonné 
l’armée , et m’ont arraché des mains une vic- 
toire certaine. Avant-hier , j’attaquais les en- 
nemis dans la fameuse plaine de Nervinghen ; 
je les ai battu toute la journée avec ma droite et 
mon centre. La gauche non-seulement s'est mal 
battue , mais elle m'a abandonné , et a fui 
jusque derrière Tirlemont. Heureusement , j'ai 
Retiré la droite et le centre en escarmouchant. 
La nuit du Jg au uo , ma gauche avait aban- 
donné sa position. L'ennemi a cru devoir pro- 
fiter de cette lâcheté pour m’attaquer par le 
chemin de Saint-Tron , mais je me suis retiré 
dans ma première position , derrière Tirlemont. 
^e ralliai cette même gauche, ef notre retraite 
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fut savante. La naît, j’ai quitté cette position* 
et j’ai pris celle des hauteurs de Cumptitch , où 
je vais être probablement attaque'. » 

Signé DCMOURtF.R. 

A la suite de cette lettre , Pénières propose 
un décret qui est unanimement adopté eu ces 
termes : 

La convention nationale décrète que le conseil 
exécutif fera faire toutes les informations et per- 
quisitions nécessaires pour parvenir à connaître les 
chefs et auteurs de la désertion de l’aile gauche 
de l’armée de Dumourier dans la bataille de 
Nervinde , ainsi que des chefs des corps qui ont 
quitté le champ de bataille. 

La séance est levée à cinq heures. 




NOUVELLES. 

Pologne. 

Varsovie, le a 5 février. — » Le maréchal de 
la confédération , Félix Potocki , a écrit à l’impé- 
ratrice , sur l’invasion des Prussiens , le dessein 
qu’il leur attribue d’un nouveau partage de la 
Pologne ; il a demandé en même teins à S. M. L 
la permission de venir à sa cour pour le bien 
de sa patrie. 11 en a reçu une ripons» trùf- 
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gracieuse , e test parti immédiatement après pour 

Pétersbourg. 

On a publié , en polonais et en français ; la 
protestation solennelle que les Etats confédérés 
ont faite le 3 de ce mois contre l’invasion des 
troupes prussiennes en Pologne. La confédéra- 
tion , après avoir demandé assistance à l’impé- 
ratrice de Russie , s’y réfère à tous les traités , et 
nommément au traité de partage de 1775 , sans 
dire un seul mot du traité de tçSd, comme 
s’il eût été de toute nullité , et n’eût jamais 
existé : elle s’y déclare éventuellement contre tout 
démembrement possible de la Pologne , dans 
son statu quo actuel , et elle ajoute qu'aucun des 
protestans ne survivra à ce malheur ; mais la 
conduite de l’ambassadeur de Russie a dû ap- 
prendre à la confédération ce qu’elle devait pen- 
ser enfin de la protection de sa bienfaitrice. Voici 
la note qu’elle a reçue de cet ambassadeur à 
l’occasion des universaux publiés pour l’arrière- 
ban : 

« Le soussigné, ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de S. M. l’impératrice de toutes 
1rs Russies , a lu avec étonnement et peine, les 
universaux qu’il a plu à la sérénissime confédé- 
ration de publier, le 1 1 février dernier , en com- 
mandant à la nation de se préparer à l’arrière- 
ban. R ne veut point entrer dans les motifs 
qui ont pu engager la sérénissime confédération 
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à prendre celte mesure viçleme , sans consulter 
le soussigné , comme ministre d'une cour amie 
et alliée , de laquelle même , suivant l’aveu de 
la confédération générale , la Pologne doit espé- 
rer son bonheur et sa tranquillité. Le zèle qui 
a' porté la sérénissime confédération à prendre 
une résolution pareille , aurait dû se ralentir, 
en considérant la fermentation et les troubles 
qu’exciterait nécessairement la vigoureuse recom- 
mandation qui précède les quatre articles de ces 
universaux. Le second article ordonne expressé- 
ment le chois et la notnin.ntion des régimentai- 
res et commandans des bataillons dans les ter- ' 
res , districts et paroisses. Comment cela pour- 
rait-il s’exécuter sans des assemblées nombreu- 
ses, turbulentes , qui outre-passeraient les bor- 
nes de la décence , ce qui est prouvé par tant 
de fâcheux exemple» ? Les régimentaires nom- 
més se joindraient aux commandans de bataillons, 
qui , dans l’attente pour l’ordre de la fonction 
générale, commençant les enrolemens , les exer- 
cices et les évolutions militaires , rendraient inu- 
tile le troisième article qui concerne la tranquil- 
lité publique , et deviendraient même dangereux 
à cette tranquillité i.i nécessaire au bien-dire de 
la république. 

j Le soussigné ne peut pas passer sous silence 
son inquiétude, causée par l’assurance indirecte 
de la sérénissime confédération générale , d’une 
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amnistie entière à ces personnes qui, même de 
son areu , ont travaillé' à l'anéantissement de la 
république , et ont attiré sur elle toutes les 
calamités dont la sérénissime confédération se 
plaint à si juste titre. Ces émigrés qui , par leurs 
intrigues , se sont présentés devant la convention 
nationale à Paris , et qui , dans des disconrs 
aussi faux qu'extravagans , ont eu l’impudence et 
la hardiesse de se déclarer les partisans de ces 
affreuses maximes qui avilissent la nation fran- 
çaise aux yeux de genre humain , dont ils sont 
les fléaux ; ces émigrés qui ont eu l'audace d’as- 
surer que la nation polonaise est d'un avis sem- 
blable au leur, pourraient- ils jamais revenir 
dans le sein de leur patrie , et sans apporter de 
nouveaux aliincna à la discorde, et sans attirer 
à la Pologne de nouvelles calamités? 

Le soussigné ambassadeur , sans attendre à 
cette occasiou les ordres de sa souveraine , croit 
i emplir son devoir, en exécutant les ordres qui 
lut ont été donnés lors de sa nomination , de 
veiller , de concert avec la sérénissiine confédéra- 
tion , et les généraux commandans des armées 
de S M. impériale, â la plus stricte conserva- 
tion de la tranquillité de la Pologne , et à l'éloi- 
gnement de toute ce qui pourrait la troubler. 
Il desire, en conséquence, que la sérénissime» 
confédération , ayant égard aux motifs susmen- 
tionné» , veuille bieu faire annoncer dans lo*. 
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endroits où les universaux pour l’arrière-ban au- 
raient déjà été publiés , que, pour éviter toute 
confusion, il n’est plus de sa volonté qu’aucune 
assemblée ait lieu , mais que chaque bon ci- 
toyen de la république se conduise tranquille- 
ment , jusqu’à l'appel de la nation , quand les 
circonstances en exigeront la nécessité. 

Le soussigné ne peut pas tjjre à la sérénis- 
airae confédération générale , que , pour maintenir 
la tranquillité du territoire de la sérénissime ré- 
publique , les commandans des armées de S. M. I., 
qui se trouvent actuellement dans leurs quartiers 
d’hiver , ont des ordres exprès pour dissoudre 
toute assemblée, et s’opposer à tout attroupe- 
ment, et' meme à ceux de l’armée , qui pour- 
raient exciter des troubles , et , par un zèle in- 
considéré , occasionner des hostilités. 

Le soussigné , etc. , vient tout récemment de 
recevoir des ordres , pour remontrer à la ^éré- 
nissime confédération , la nécessité d’agir avec 
prudence dans des circonstances anssi délicates , 
et de se mettre en garde contre toutes mesures 
précipitées qui pourraient provoquer les forces 
d’une puissance formidable. 

4 Varsovie, 18 février 1793. 


Signe DF. StF\VF.RS. 
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DU a 3 MARS 1793 , 
L'an a de la Tlépubl que française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DD a3 MARS. 

Le maître des postes de Fontainebleau offre £ 
1* patrie une somme de 100 liv. 

Les commissaires de la convention , envoyés à 
Mayence , offrent , au nom des chasseurs à cheval 
du (i. e régiment , une somme de 930 liv. 

On lit une lettre des administrateurs du dépar- 
tement de Jemmappes , qui demandent un secours 
provisoire de 5 millions. 

Cette demande est renvoyée au comité de la 
gnerre et des finances. 

Le ministre de la marine transmet à la con- 
vention une lettre du contre-amiral Truguet , qui 
demande une pension en faveur de la veuve du 
citoyen Pélissier , massacré à Oneille. 

Renvoyé au comité de la guerre. 

On lit une lettre du directoire du départe- 
ment du Loiret. En voici l’es’.rait : « "vous avons 
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requis la municipalité* de nous remettre l’expédi- 
tion des procès-verbaux relatifs au déplorable 
événement qui a eu lieu dans cette ville. Nous 
espérons que la représentation nationale sera 
vengée. Léonard Bourdon est presqu’entièrement 
rétabli 

Boyer- F onfrède. La convention apprendra , sans 
doute^ avec plaisir qu aussitôt qu on a appris à 
Bordeaux les ravages exercés dans les départe- 
mens par les hordes des révoltés , deux batail- 
lons de 800 hommes chacun avec plusieurs piè- 
ces de canons, sont partis pour aller au -devant 
des rebelles. 

La convention décrète ' la mention honorable 
du zèle des citoyens de Bordeaux. 

Sur la proposition d’Albitte , la convention dé- 
crète que les émigrés pris en pays étrangers armés 
ou non armés , seront traités , les uns et les autres 
de la même manière. 

Pénieres demande que la convention ne puisse 
rapporter aucun décret sur la simple proposition 
d’un membre. 

Des députés extraordinaires des départemens 
de la Vendée et des Deux -Sèvres sont admis à 
la barre. 

Lun cl eux portant la parole. Citoyens repré- 
sentans , vous connaissez déjà ce qui s’est passé 
dans les départemens par lesquel^ nous sommes 
envoyés. Vous savez que des armées contre-révo- 
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lutiounaires parcourent ce pays. Ces contre-révd- 
lutionnaircs se sont rendus maîtres des districts 
de Cholet , Montaigu et Clisson. Un de nos collè- 
gues et un juge du tribunal du district de Mon- 
taigu , ont été massacrés par ces brigands. Les 
départeineus de la Vendée et des Deux -Serrés 
envoyèrent de nouvelles forces , qui se portèrent 
dans le district de Cliantonay ; alors on se crut 
en état d’aller au-devant des rebelles. N’ayaUt 
rencontré personne , les volontaires rentrèrent à 
Cliantonay. Le soir , les rebelles fondirent suc 
celte ville- Nous eûmes à peine le tems de nous 
mettre en bataille , et les révoltés ayant des mu- 
nitions en abondance , et des chefs expérimentés , 
nous crûmes devoir- faire retraite , et leur abart- 
dônner la ville. Nous représentâmes au général 
Marcé et aux commissaires. nationaux l’importance 
du poste du pont Charron , et il fut décidé que 
le général Marcé s’en emparerait pendant la nuit , 
ce qui fut exécuté. 

Le mardi , il abandonna ce pont, pour se met- 
tre en marche au-devant des révoltés. Il les aper- 
çut postés sur une hauteur. Il délibéra pendant 
4 ou 5 heures pour savoir s’il livrerait bataille, 
et entre les 5 et 6 heures du soir , il s'exposa à 
passer le vallon de Lois , avec toute son artillerie , 
qui ne pot , daus celte position , tirer que quatre 
coups. Alors les deux colonnes des rebelles , dont 
l’une occupait les hauteurs , l’autre le grand che- 
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ttiin , se Réunirent, attaquèrent le général Marco, 
qui ne put se défendre , lui tuèrent beaucoup «le 
monde et en blessèrent un grand nombre. La 
déroute fut telle, et le quartier -général de Saint- 
Herman fut levé avec tant de précipitation , qu’on 
u’eut pas même le teins d’enlever les blessés. Lrs 
commissaires nationaux ont cru qu’il fallait se re- 
plier sur Niort et la Rochelle. Il» n’ont pu con- 
cevoir comment une telle défaite a pu avoir lieu 
avec des forces semblables à celles commandées 
par Marcé ; et ils se sont convaincus qu’il fallait 
que ce général fût bien incapable pour avoir ainsi 
abandonné plus de tb lieues de terrain. Ils ont 
donc cru devoir le suspendre , et confier le com- 
mandement de l’armée au citoyen Boulard , lieu- 
tenant-colonel d’infanterie. Nous venons vous de- 
mander des secours , des chefs instruits , expéri- 
mentés et dignes de confiance ; car la défiance 
qu’a inspirée lé général Marcé aux soldats, est telle, 
que l’armée , dans ce moment , est incapable de 
rendre aucun service. * 

La convention décrète le renvoi des faits dé- 
noncés par la députation de la Vendée et des 
Deux-Sèvres , aux comités réunis de sûreté , de 
défense générale et de / marine , et ordonne au 
conseil exécutif de s’y rendre , afin de concerter 
de suite et de présenter à la convention le,s me- 
sures nécessaires. 
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Un des secrétaires fait lecture de la lettre sui- 
vante : 

Kay eux , ce i3 mars. 

* Citoyens législateurs , les grandes révolution» 
enfantent toujours de grands hommes, et cest 
un devoir de faire connaître à la nation ceux qui 
ont manifesté les germes des grands talens. Au 
siège de Thionville , j’ai découvert un grand ca- 
pitaine dans un laboureur de Gavis , âgé ds 3o 
ans. Je lui ai prêté un uniforme et un cheval , et 
il m’a accompagné dans toutes mes expéditions , 
où , il s’est journellement signalé. Cet homme 
s’appelle Thitl. Il commandera un jour brillam- 
ment les armées de la république. 

Le second , dont j’ai à vous parler , s appelle Lan- 
tin. Il était aumônier du deuxième bataillon de 
Seine et Marne. Je lui donnai de l’infanterie à 
commander , et il a tué sous mes yeux sept eu- 
uemis dans différentes rencontres. 

Le troisième s’appelle Fallut , dit la Lancette, 
musicien du premier bataillon des Ardennes. C’é- 
tait un enfant perdu. Rien ne surpasse son zèle , 
son activité , son intelligence et son courage. 

J’ai demandé au ministre Pache une compa- 
gnie de troupes légères à cheval pour Thill , une 
compagnie franche ptfur Lantin , et une lieute- 
nance pour Fallut. Mais le ministre Pache n’a eu 
aucun égard à l’état de mes demandes , quoiqu’il 
fût signé par les corps administratifs de Thionville. 

Vous 
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Vous venez de décréter la levée d’un régiment de 
chasseurs à cheval pour la division de l’armée de 
la côte à laquelle je suis attaché. Etant peu connu 
de mon général en chef Labourdonnaie , qui a 
la nomination des places , j’ai voulu , par un té- 
moignage éclatant, remplir ce que je dois à la 
justice , à la patrie , et aux braves qui ont par- 
tagé les dangers et l'honneur des succès de mon 
siège de Thionville , en les présentant à la face 
de toute la nation. Je lui dis donc , en vous par- 
lant, citoyens législateurs: Voilà trois hommes de 
la fidélité , du courage et des talens desquels je 
me rends garant. Je ne puis faire plus , sans quoi 
je le ferais. 

- Signé le général FÉLIX WiMPFEN. 

I 

Cette lettre est renvoyée au conseil exécutif. 

Mallarmé , au nom du comité des finances ,' 
propose et l’assemblée adopte le projet de décret 
•uivant : 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances , décrète 
ce qui suit : 

Art. I.* r La trésorerie nationale tiendra à la 
disposition du ministre de l’intérieur jusqu’à con- 
currence de la somme de a millions , pour servir 
aux départetnens à acquitter des dépenses partie 
culiéres , résultantes des mesures extraordinaires 

a.» Pkkiodk. T»m. XXIIJ. £ 
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(|ui seront prises par lus commissaires ou tel 
corps administratifs , ponr arrêter les troubles. 

II. Les corps administratifs qui auront reçu 
ces fonds , mis à la disposition du ministre de 
l’intérieur , en rendront compte , et lui donneront 
l’état des dépenses certifié. 

Le ministre de la guerre écrit à la convention , 
pour l’informer que sa première intention était 
de placer l’armée de réserve , aux ordres du 
général Berruyer , à Soissons et à Bheiras ; mais 
que les troubles arrivés sur les bords de la Loire , 
l’ont fait changer de projet. C’est Orléans qu’il a 
choisi pour être le centre de cette armée de ré- 
serve. 

Cette lettre est renvoyée aux comités réunis. 

Pénières et Guyton - Morveau font adopter les 
décrets de réunion suivans : • 

La convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de ses comités diplomatique et de défense 
générale , sur le vœu lihrement étnis par le peuple 
souverain des communes des Marquain ; Chia , 
Fragmene , Esquelnes , Bailieul , Veren , Comelle , 
Wiers » Cearloing , Espierres , Saint -Génois , 
Moën , Bossut , Leers , Estaimpuis , Templune , 
Nechin , Hertein, Blaudin , Saint- Leger , Ever- 
gnies , Herzeaux , Hellechiu , Froidemont , La- 
main , Exlechin , Ruines , Pelit-Rumes , Tainti- 
guyes , Willemean, Gueignes , Frorent , Velvain , 
Wcze , Merlain , Jelain, Douignies , Bruyelle , 
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Lesddin , Ovardeze , Rougies , Bléhares , Huilait , 
Vaux , Antoing , Personne, Fonlenoy , Bourgeon , 
Vezon , Maubray , Havinne , Ratnelroix , Gau- 
rain ; Becleres , Herguegies , Peiries , Vcrbois , 
Monlour , Melle , Iierniaux , Kaiil , Obigies 1 , 
Leancourt , Herines , Poite , Pont-à - Haye , dé- 
claré , au nom du peuple, français , qu’elle ac- 
cepte le vœu de ces communes pour leur réu- 
nion à la France , et décrète quelles font, dès-à- 
présent , parue intégrante du territoire de la répu- 
blique française. 

a.° Les commissaires de la convention nationale 
envoyés dans la Belgique , sont chargés de pren- 
dre provisoirement toutes les mesures nécessaire* 
pour l’exécution des lois de la république fran- 
çaise dans les communes ci-dessus nommées , 
ainsi que de recueillir et transmettre à la con- 
vention tout ce qui peut lui servir à déterminer , 
dans le plus bref délai possible , le mode de 
re’union. * 1 

3.° Les mêmes commissaires sont autorisés , en 
procédant à l’organisation du département de 
Jemrnappes , à former de Tournay et du Tour- 
naisis , un des districts dudit département. 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité diplomatique , déclare , 
au nom du peuple français , qu’elle accepte le 
vœu librement émis par le peuple souverain du 
pays de Porantruy , dans l'assemblée générale de 

£ a 
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«es représentons du 8 de ce mois pour sa réu- 
nion à la France ; en conséquence décrète que 
ledit pays fait partie intégrante de la république. 

II. Ledit pays formera un département particu- 
lier , sous le nom de département du Mont-Blanc 
terrible. 

III. Les commissaires de la convention nationale, 
envoyés dans ce pays par décret du 10 février 
dernier , sont chargés de prendre toutes les me- 
sures nécessaires pour y assurer l'exécution des 
lois de la république , ainsi que de faire parvenir 
à la convention tous les renseignemens propres à 
déterminer l’organisation , et la division de ce 
département. 

IV. Le conseil exécutif provisoire est chargé de 
faire procéder au reculement des barrières , en 
prenant toutes les précautions nécessaires pour 
prévenir les exportations en contravention aux lois 
de la république. 

Villers. Vous avez renvoyé à votre comité de 
commerce une dénonciation faite par le ministre 
des contributions publiques , d’un délit grave com- 
mis par l'administration du département des Bou- 
ches-du-Rhône. Ce département refuse de recon- 
naître le conseil exécutif ; les corps administratifs 
ont fait plusieurs nominations , et particulière — 
mens celle du citoyen Martin , à la place de 
directeur des douanes , en remplacement du ci- 
toyen Gauthier, nommé à cette place par le con- 
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teil exécutif. Les administrateurs du départAnent 
des Bouches- du -Rhône ont refusé d’obéir à une 
proclamation du conseil exécutif qui cassait leur 
arrêté , et ont maintenu Martin dans ses fonctions. 
Votre comité a pensé que tous deviez confirmer 
la proclamation du conseil exécutif, et que la 
conduite de ces administrateurs devait être im- 
prouvée : une loi porte contre eux la dégrada- 
tion civique ; mais votre comité pense que vous 
userez d’indulgence envers ces citoyens qui ne 
sont peut-être qu’égarés. 

iV de Marseille. L’administration des 

Bouches-du-Rhône n’est point coupable. Elle 
a plusieurs fois écrit à Gauthier , pour l’engager 
à se rendre à son poste ; il s y est refusé , sur 
le faux prétexte qu’il ne serait point en sûreté à 
Marseille. 

L’assemblée annulle l’arrêté , et autorise le 
citoyen Gauthier à se pourvoir en dommages et 
intérêts. 

Les administrateurs du département d’Eure 
et Loir instruisent l’assemblée que 800 citoyens 
de leur département sont partis pour aller au 
secours de leurs frères du département de la 
Vendée. 

L’assemblée décrète la mention honorable do 
civisme des citoyens de ce département. 

Barrère fait le rapport de la dénonciation coa- 
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tre le général Marcé. — Il propose un décret, qui 

est adopté en ces termes. 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de défense générale , 
décrète : 

Art. I. cr Le conseil exécutif est chargé da 
prendre sur -le- champ les mesures nécessaires 
nu rassemblement des forces les plus considéra- 
bles pour dissiper les rebelles attroupés dans les 
divers départemens, et sur-tout dans les dépar- 
teinens des Deux -Sèvres , de Mayenne et Loire , 
et de la Vendée , et pour mettre les cotes à 
l’abri de toute insulte. 

II. Il sera formé à la Rochelle une cour mar- 
tiale pour le jugement du général Marcé dans 
la conduite qu’il a tenue dans le département de 
la Vendée. 

III. Il sera fait une adresse aux citoyens pour 
)es éclairer sur les dangers et la perfidie des 
moyens dont on a usé pour les égarer et les 
armer contre la patrie. 

Barbaroux lit un travail sur l’organisation des 
iravaux publics , sur l’ouverture de différens ca- 
naux , etc. 

L’assemblée en ordonne l’impression. 

Les décrets suivans sont rendus : 

La convention nationale , considérant que las 
dons , soit en numéraire , soit eu fouruitures 
d’équipement , volontairement offerts par le pa- 
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triolisme pour contribuer aux frais de ia guerre , 
forment, dès cet instant méine , une portion trop 
importante des ressources publiques , pour qu'il 
ne soit pas nécessaire d’en surveiller avec soin 
la levée et l’application , et d’éviter, par une dis- 
tribution plus rapprochée , des frais de transport 
qui ne pourraient qu’en diminuer l’utilité , après 
avoir entendu son comité de la guerre , décrète 
ce qui suit : 

Art. I.« r Tous les citoyens , soit * séparément , 
soit réunis en sociétés populaires , qui, pour con- 
tribuer aux frais de la guerre ou au soulagement 
des défenseurs de la liberté , viendront faire des 
dons patriotiques , tant en numéraire qu’eu four- 
nitures d’équipement de quelque nature que ce 
«oit , sont invités à les déposer entre les mains 
des municipalités de leur résidence , si mieux 
ils n’aiment les adresser directement à l’adminis- 
tration de leurs districts ; mais , dans tous les cas, 
ils sont libres d’en indiquer eux-mémes la destr 
nation. 

II. Les municipalités et les districts tiendront 
un registre des dons patriotiques qui leur seront 
apportés ; il sera fait mention de la nature et 
de la qualité de chaque don , ainsi que de la 
destination précise si elle est déterminée par le 
donateur. 

III. Du premier au i5 de chaque mois , les 
municipalités enverront au directoire _de leur dis-; 
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trict la totalité des dons qu'elles auront reçus dans 
la quinzaine ; elles y joindront un extrait en forme 
de registre , qui aura dd constater l’énumération 
et la remise. 

IV. Les directoires de districts renverront sans 
délai, dans la caisse de leurs receveurs, les dons 
en numéraire qu’ils auront reçus , soit de la part 
des municipalités , soit directement de celle des 
citoyens ; ils resteront dépositaires des dons de 
fournitures d’équipement , jusqu’à ce que le mi- 
nistre de la guerre en ait disposé ainsi qu’il sera 
dit ci-après ; ils formeront tous les quinze jours 
un état général des dons reçus , lequel contien- 
dra , avec la désignation et l’énumération des 
objets donnés , leur destination précise , quand 
elle aura été déterminée , et ils l’adresseront di- 
rectement au ministre de la guerre. 

V. Le ministre de la guerre donnera , dans le 
plus court délai , tous les ordres nécessaires pour 
que les entrepreneurs des transports militaires 
fassent prendre dans les chefs-lieux de districts 
les objets qui y seront en dépôt , soit pour les 
faire parvenir aux armées et aux corps particu- 
liers pour lesquels ils peuvent être destinés , soit 
pour les transporter dans les magasins militaires 
les plus à portée , d’après son indication. 

VI. Le ministre présentera , tous les mois , à 
la convention nationale , un tableau général de 
tous les dons patriotiques faits pendant le mois 
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dan» tou» le* districts de la république française ; 
il contiendra l’indication des communes , sociétés 
populaires ou des citoyens qui en auront fait 
l’envoi, lorsque leurs noms seront connus, ainsi 
que de l’emploi de chaque don , soit qu’il ait été 
ou non déterminé par le donateur, et la con- 
vention nationale en ordonnera mention hono- 
rable dans son procès-verbal et dans le bulletin» 
La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances , sur la 
demande faite par la municipalité de Paris , re- 
lative au mode de répartition prescrit par le décret 
du 7 février , pour la levée des contributions 
additionnelles de 4 millions , décrète : 

Art. I.* r Tous les négocians , marchands et 
artisans , sujets à patente , dont les loyers excé- 
dent Soo liv. , seront cottisés ainsi qu’il suit aux 
tôles de la contribution additionnelle , de 4 mil- 
lions que la municipalité 'de Paris a été auto- 
risée à lever pour chacune des années 179a et 
1793 , par décret des 7 et a5 février dernier. 

II. Les négocians , marchands et artisans seront 
cottisés sur un revenu présumé égal à la totalité 
de loyer qu’ils paient , tant pour leurs magasins 
et ateliers , que pour leur habitation ; lorsque 
leurs loyers d’habitation leur feront présumer un 
revenu supérieur à leur loyer total , ils seront 
cottisés d’après leur loyer d’habitation. 

III . Dans le cas cù le mode de répartition 
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prescrit par le décret du 7 février dernier , nf 
produirait pas chaque année les quatre millions 
dont la levée a été ordonnée , la municipalité est 
autorisée , sous la surveillance du directoire du 
département , à imposer le déficit au marc la 
livre , du montant de chaque cotte , en suivant 
toujours l’échelle de proportion , fixée par le 
décret. 

IV. Le produit de ces contributions addition- 
nelles pour 179a et 1790 , sera versé en entier 
au trésor public , jusqu’à concurrence de la somme 
de huit millions , accordée à titre d’avance à la 
municipalité de Paris , par les décrets des 7 et 
a 5 février dernier. ,» 

Le ministre des contributions est chargé de 
surveiller la rentrée desdites contributions , et 
d’en rendre compte , tous les mois, à la convcntiop 
nationale. 

Le séance çst levée à cinq heures. 
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N.° LXXXIII. 

DU 24 MARS 1793, 

L'an 2 de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE OtJ 24 MARS. 

Le général Dumourier écrit à la convention 
pour solliciter la suspension du rapport sur sa 
lettre du 12 mars , relative à la Belgique , jusqu’à 
ce qu'il se soit concerté avec les - commissaires 
pour des mesures ultérieures nécessitées par les 
événemens. 

Cette lettre est renvoyée au comité diplotna- 
lique. t 

Les commissaires de la convention adressent 
trois arrêtés qu’ils ont pris : le premier pour 
destituer Miranda , dont la conduite ne leur 

A» 

parait pas moins coupable que celle de Stengel 
et de Lauoue , et qui se rendra à Paris pour 
comparaître à la barre de la convention. 

Par le second , les commissaires , après le 
rapport de Danton et Lacroix , chargés par leurs 
t collègues de se rendre auprès de l’armée de 
Louvain , considérant qu’elie est dans une dér 
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sorganisation totale , provenant du défaut de lois 
répressives contre l’indiscipline , l’insubordination 
et le pillage , arrêtent que Danton se rendra in- 
cessamment à Paris pour exposer au comité de 
défense générale , et concerter avec lui les me- 
sures nécessaires ; 'que Lacroix se tiendra près le 
quartier général à Louvain , et les autres com- 
missaire» se repartiront sur divers points pour' 
communiquer entre eux. 

Par le troisième , ils ont suspendu de ses fonc- 
tions le colonel du 73® régiment d’infanterie , 
qu’ils ont rencontré faisant faire des marches inu- 
tiles et de nuit à son régiment , sans but fixe -- 
les commissaires lui avaient ordonné de se rendre 
auprès de Dumourier pour recevoir ses ordres , 
ce qu'il n’a pas fait. 

La convention décrète que Miranda et le co- 
lonel du 73® régiment seront mis en état d’ar- 
restation et traduits à la barre , et que Dumourier 
fera passer tous les renseignemens qu’il peut avoir 
sur la conduite de Miranda. 

Laurent. Le citoyen Barjon , sexagénaire , de 
la commune de Causac , canton de Beauville , 
district de Valence , département de Lot et Ga- 
ronne , s’étant présenté à l’assemblée pour le 
recrutement , avec trois de ses garçons , s’adressa 
au commissaire chargé de faire 1 enrôlement, et 
lui dit: “ J’ai quatre garçons ; en voilà deux qu« 
j’offre à la patrie ; j’en ai un troisième à l’armée i 
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le quatrième est , malheureusement , trop jeune ; 
et, si cela ne suffit pas , je marcherai moi-même. » 
Cette commune , à l’exemple du citoyen Barjon , 
a formé dans l’instant son contingent et au-delà, 
de beaux hommes de dix-huit à vingt-cinq ans. 

Ces faits sont constatés par la copie de la lettre 
du commissaire Lolière, et l’arrête du directoire 
du district de Valence, du 16 de ce mois. 

La convention décrète mention honorable , 
insertion au bulletin et au procès-verbal , dont 
extrait , portant que le citoyen Barjon a bien 
mérité de la patrie , lui sera expédié. 

Baraillon. Citoyens , le premier bataillon de 
la Creuse vous expose ses besoins. Personne 
n’ignore le courage qu’il a toujours montré, sur- 
tout au siège de Thionville. Sa bonne ténue, 
sa discipline , sa subordination sont de puissan- 
tes recommandations auprès de vous. 3oo hommes 
de ce corps sont en ce moment aux prises avec 
l’ennemi ; tout le bataillon y serait , s’il était en 
état de marcher. Mais les volontaires manquent 
de linge , de bas , de guêtres , de souliers , de 
tous les objets en un mot de petit équipement. 
Le conseil d’administration observe que la cam- 
pagne dernière , extrêmement destructive , a tout 
anéanti ; qu’au surplus la retenue , qui ne s’élève 
qu’à 9 iiv. par trimestre , ne saurait suffire à 
des volontaires qui usent pour 18 liv. de souliers 
dans ce même espace de tems. J’ajouterai , d’après 
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la vérification que j’en ai faite dans les bureau* 
de la guerre , que ce bataillon est un de ceu* 
qui a le moins coûté à la république. Vous ne 
permettrez donc pas , citoyens , que son courage 
reste plus long-teins enchaîné , et vous vous bâ- 
terez d'accorder à de zélés défenseurs de la pa- 
trie , les secours indispensables qu’ils réclament. 

Je convertis en motion la pétition du premier 
bataillon de la Creuse , et je demande que le 
ministre de la guerre soit autorisé à lui fournir 
sur-le-champ tous les objets de petit équipement 
dont il a réellement besoin. 

La convention nationale passe à l’ordre du jour, 
inotivé sur ce que le ministre de la guerre est 
autorisé 'à fournir aux bataillons de volontaires 
tout ce qui leur est essentiellement nécessaire. 

Un des secrétaires fait lecture d’une lettre des 
membres des administrations de Nantes , départe- 
ment de Loire-Inférieure. En voici l’extrait : 

■ * ‘ ' Nantes , le 19 mars. 

« Citoyens législateurs , c'est du sein d’une 
ville assiégée , au milieu d’un département oit la 
guerre civile est allumée , que nous vous faisons 
entendre une voix gémissante. Le détail de nos 
malheurs serait trop long ; notre douleur et nos 
fonctions ne nous permettraient pas de nous y 
livrer. La ville de Nantes est la seule qui soit 
intacte; tout le reste du département est au 
pouvoir des rebelles. Leur nombre est si const- 
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tJérahle , que , si nous vous disions qu’il y en a 
4 o, 000 sur une circonférence de trois lieues , 
nous ne dirions pas assez. Si nous résistons ; si 
nous échappons à la contre-révolution , c’est à 
noue garde nationale que nous le devrons. Elle 
aura sauvé le département , nous le proclamons 
d’avance. Le departement de la Leire-Inférieure 
survit encore ; mais , si vous ne venez à son se- 
cours , vous aurez la douleur d’apprendre qu’il a 
existé. Ce n’est pas ici une sédition fortuite , c’est 
tin vaste plan de contre-révolution dont on a 
imaginé de placer le centre et le germe dans un 
déparlement maritime des plus fanatisés. C’est un 
plan qui a ses bases , ses opérations concertées 
de longue main , suivies avec profondeur. Ne 
croyez pas que la frayeur nous dicte ce langage. 
Nous sommes calmes et froids au milieu du 
danger. Nous vous exposons tous nos maux , 
afin que vous y appliquiez le remède. Point de 
demi- mesures , poiut de retard. Nous resterons 
à notre poste jusqu’à la mort. Les administrateurs 
du district ont rempli leur serment , et leur mort 
est glorieuse. ( La convention manifeste sa dou- 
leur par un mouvement unanime. ) Notre dernier 
soupir sera pour la liberté , notre dernier cri sera : 
Vive la liberté ! 

A cette lettre sont joints , i.° copies des pro- 
positions faites par Gaudin Perriais , chef des 
révoltés, en date de Saint-Etienne du Montloc 
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le i4 mars, au nom de ai paroisses qui , par voie 
de conciliation , avec les autres citoyens du dé- 
partement , demandent que jamais il n’y ait de 
tirage de milice ; qu’il ne soit jamais pris de 
chevaux aux cultivateurs que de gré à gré, et en 
les payant ; que les impôts ne soient assis que 
sur le prisages des communes et non sur les ar- 
rêtés arbitraires des directoires , que jles direc- 
toires ne s'ingèrent jamais d’attenter à la liberté 
dei citoyens , en faisant marcher contre eux la 
force armée , qui ne doit marcher que d’après 
les ordres des tribunaux et des juges-de-paix ; 
que la liberté de culte soit maintenue ; que tous 
prêtres non-assermentés jouissent da toute la 
tranquillité que la loi leur assure , que les églises 
leur soient ouvertes pour célébrer l’office ; chacun 
paiera son ministre et sera libre de le choisir; 
que l’on convoque les assemblées primaires , que 
les prêtres constitutionnels n’y puissent voter , etc. 

a.» Une proclamation du directoire de la Loire- 
Inférienre aux citoyens et à la garde nationale de 
Nantes , pour les inviter à réunir toutes leurs 
forces et à se rallier autour de l’administration. 
Tous les pouvoirs vont se réunir dans un seul ; 
le danger passé , les pouvoirs reprendront leur 
ordre et leur hiérarchie accoutumés. 

3.° Un arrêté du directoire qui ordonne qu’une 
cour martiale accompagnera chaque détachement 
de la force armée , et jugera sur le lieu et k 

l’instant 

* 


DtJ a4 TtfARS 1 7Q3 ; fil 

Hftstattt même , les rebelles pris les armes à U 
main , d’après les fortfics établies par la ldi contre 
les émigrés. (On applaudit.) 

La convention décrète que les corps adminis-* 
iralils de la Loire-Inférieure ont bien mérité de 
la patrie; 

Le ministre de la guerre adresse à la convenu 
tion une lettre du général Verieuil , et annonce 
qne le conseil exécutif a pris les mesures' les plus 
rigoureuses pour dissiper la révolte. Le général 
Baya s'est rendu à Tours pour marcher au se- 
cours de Sautnur. La réserre aux ordres du 
général Berruyer , ou lieu de rester à Orléans , 
se tietldra à Niort même. 

On fait lecture de la lettre du général Ver- 
teuil ; elle est ainsi conçue ! 

a 

Le lieutenant général Verteuil , commandant la 

f * g 4 

1»!““ division j üu ministre de la guerre. 

La Rochelle , le ai mars 179a. 

Citoyen ministre , les commissaires de la con- 
vention nationale rentrèrent à la Rochelle 'hier 30 , 
à 8 heures du soir , et 'confirmèrent la nouvelle 
qhi se répandait depuis deux heures ( que l’armée 
du général Marcé avait éprouvé une déroute, 
dont on ne peut encore évaluer la perte, et qui 
n'a pas permis de railleinent > malgré lea efforts 
du citoyen Nion , commissaire , qui a ini-même 
reçu un coup de sabre , qui, heureusement , 11 ’a 

a. e PéiuouE. Tom. XXIII. F 
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porté que sur sou vêtement , et malgré les exhor-i 
tâtions fortes et puissantes des citoyens Angaig , 
Trulard et Carra , commissaires aussi de la con- 
vention L pour empêcher la propagation de la 
terreur. 

Le général Marcé partit le r$ de Chantonay 
à midi et .demi , dirigeant sa marche vers Saint** 
Fulgent, avec 3,400 hommes, et 9 pièces de cam- 
pagne t; l’armée passa le pont rétabli au-delà de 
Saint- Vincent , à trois heures ; à quatre heures 
environ on aperçut l’ennemi sur une hauteur, 
dont la plaine devant lui était un pays de chi- 
cane , coupé de bois, , collines , gorges , etc.;, la 
position de notre armée était dans un fond , oc- 
cupée à rétablir un second pont détruit par l’en- 
nemi ; on s’observa à-peu-près deux heures g 
croyant reconnaître des signaux de l’armée Nan- 
taise. Le général Marcé a e f;agé le combat à 
environ six heures du soir , les tirailleurs com- 
mencéient à cette époque, il a été tiré quel- 
ques coups de’ canons, et, depuis ce moment, le 
combat n duré à-peu-près trois heures , sans ordre 
ni dispositions du général Marcé. 

Les citoyens Thouron , chef de la légion du 
«entre , de la Rochelle ; Boulard , chef de bri- 
gade du 6o. œe régiment d’infanterie ; Espril-Bau- 
dry , chef de bataiilou du 4* me régiment d'in- 
fanterie de la marine ; et Grenier , capitaine de 
la gendarmerie nationale de la Rochelle , par leut 
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intrépidité et leurs efforts , d’ Autant plus recom- 
mandables qu’ils tt’étaient entourés que 1 de fuyards, 
ont sauvé l’artillerie et les débris de l’armée , qui 
est actuellement à Marafis. On a perdu une pièce, 
dont les chevaux ofti été tués par les tirailleurs. 

Le général Marcé a été destitué par les ci* 
toyens Carra et Anguis. Ce général est arrivé, h 
a 0 , à la Rochelle , à 9 heures du soir ; il a été 
mis en état d’arrestation par leur ordre, et il est 
actuellement à la maison d’arrét. 

Voilà , citoyen ministre 4 tout ce que j’ai pti 
recueillir d’un événement très-fâcheux ; mais les 
secours que nous attendons ; ceux que vous nous 
annoncez par le courrier) que j’ai reçu de vous 
aujourd’hui à neuf heures et demie du matin , 
et les nouvelles disposition* que nous allons pren- 
dre , nous donnent l’espérance de faire triomphe!; 
bientôt cette partie de la république des infâmes 
ennemis qu’elle a dans son sein. 

Je demeure prévenu , par la lettré quê c® 
courrier m’a apportée de vous, én date du 19 
mars courant , que le général Labourdonnaie , 
qui commande en chef l’armée des côtes , se rend 
sans délai à Rennes , pour y prendre le commin* 
dement des forces qui doivent secourir la ta."* 
division. Je me conforme à vos Ordres , en lui 
écrivant directement à Rennes , et en lui ren* 
dant le même compte que je viéas de vous rendre. 

Signé , VüRTJSCit , lieutenant- général. 

Fa 
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Une lettre des administrateurs du département 
de l’Indre et Loire , annonce qu’ils reçoivent sans 
cesse de nouvelles forces en infanterie et en ca- 
valerie des déparlemcns voisins. 

Reçeillcre-Lépaux. Le département de Mayenne 
et Loire a fait passer à sa députation un journal 
des opérations militaires faites contre les rebelles 
jusqu’au a 3 de ce mois. Ils annoncent que l’en- 
nemi s’est porté sur Chalonnes , eu secours duquel 
marchent 1100 hommes d’Angers. Le patriotisme 
des Chalonnais , qui , depuis la révolution , ne 
s’est jamais démenti, repoussera, sans doute, ces 
ennemis. Une grande force marche sur Ingrande , 
ce qui fait espérer que les révoltés seront bientôt 
balayés de la rive droite de la Loire. Je de- 
mande le renvoi de cette pièce au comité du 
sûreté générale. 

Ce renvoi est décrété. 

Coustard donne lecture d’une lettre particu- 
lière , datée d’Ancenis le aa mars. Cette lettre 
apprend que la garde nationale de Nantes et celle 
des communes voisines qui s'y était réunie , a fait 
une sortie sur 3 colonnes. Les assiégeons ont été 
repoussés ; on leur a tué 60 hommes , parmi 
lesquels on n'a point reconnu de paysans. Les 
séditieux ont été-' poursuivis jusqu’à leur quartier 
général. Le chef de la horde des rebelles a de- 
mandé à capituler ; il proposait , pour condition , 
1 # rétablisse meut des privilèges et de la royauté. 
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Le commandant de l'armée des patriotes a ré- 
pondu qu'on ne capitulait pas avec des rebelles. 
Les principaux contre-révolutionnaires ont pensé 
qu’il n’y avait plus de sûreté pour eux ; ils se 
sont embarqués sur uu bateau , et ont pris la 
fuite ; on a tiré sur le bateau ; on présume qu'il 
y en a eu beaucoup de tués. 

Lehardy. Nous devons ôter à nos ennemis tous 
les moyens de nous nuire. Tout le monde sait 
que les cloches sont un moyen puissant de ras- 
sembler les citoyens , et de jeter parmi eux 
t’alarme. Qu’on sonne le tocsin , les esprits sont 
dans l’agitation. .... 

On demande l’ordre du jour. 

Maure. Les cloches ont appelé les citoyens à 
la liberté. Je demande l’ordre du jour. 

L’ordre du jour est décrété. 

Lakaral. Citoyens , je viens de parcourir avec 
mon collègue Mauduit , le département de Seine 
et Marne; et quoique l'aristocratie a’agite dans 
tous les sens pour égare-r l’opinion , les citoyens 
qne oc département devait fonrnir pour la dé- 
fense de la liberté , sont prêts à voler aux fron- 
tières. 

Nous commencions à visiter le département 
de l’Oise , lorsqu’à notre passage à Chantilly t 
en nous a informés que des commissaires du 
comité de sûreté générale venaient de découvrit 
«laas des souterrains de la maison commune et 
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dans des réduit* obscurs du château , les effej* 
les plus précieux du ci-devant prince de Condé- 
Nous nous sommes transportés sur les lieux 
avec le maire , les officiers municipaux et trois 
membres du district de Senlis , et nous nous 
sommes bientôt convaincus que cette découverte 
vaudra près d’un million à la république ; déji 
il a été expédié pour Paris , 9308 marcs d’or et 
d’argent. 

Les papiers ne seront pas l’objet le moins im- 
portant de cette découverte. Nous avons fait par- 
courir rapidement quinze énormes porte- feuilles , 
afin de prendre les mesures que pourraieut exiger 
les circonstances contre les individus suspects ou 
notoirement coupables. Dans le nombre immense 
de lettres que les officiers municipaux et les admi- 
nistrateurs du district ont parcourues sous nos 
yeux ' il y ✓en a du ci-devant roi , de Marie-An- 
toinette , de M. l,e Elisabeth , de Necker , de Ga- 
lonné , de la Dubarry, de Debonniêres et d’un 
grand nombre d'hommes vivans. Ou y trouve les 
motifs des dépenses du livre rouge ; les ; plan* 
secrets des campagnes de ce brigand illustre , 
counu sous le nom du graud Condé , des ouvrage* 
manuscrits de Louis XV , et diverses pièces re- 
latives à 1>’< révolution. 

Mais les fouilles qu’on continue de faire avec 
le plus grand succès , ne produiront pas tout le 
fruit que la république doit en attendre , si 1a 


Digitized by Google 



. bc »4 MARS I7§S. 87 

convention ne «empresse pas de prendre'!*» me- 
sure» qu’etigent les localité». C’est pour les lui 
proposer que je me suis rendu auprès d’elle 
d'aprè» les conseils de mon collègue. 

Voici maintenant • l’état des choses. Chantilly 
n’a point de force année : les tnalveiiluns y abon- 
dent. Le château , qui recèle tant de richesses, 
bâti en grande partie sur pilotis , est situé dans 
un lieu isolé , au milieu des eaux , à l’entrée 
d’une forêt d’une vaste étendue. 

D’après les docutnens qui nous ont été donnés 
•par des personnes sûres , il y a des coquins re- 
tranchés dans divers endroits de cet immense 
édifice , et il leur est fort-facile de s’y invisibi- 
liser. Les ouvertures qu’on a laites dans 1 les murs 
-pour faciliter les fouilles , ont offert , à nos regards 
surpris, des tours entièrement ignorées , des trap- 
pes secrètes sur des caveau* profonds, des esca- 
lier» mouvons , et tout ce que la féerie présente 
de plu* romantique pour épouvanter les esprits 
crédules et timides. 

Nous n’apprécions pas ici le civisme de la mu- 
nicipalité de Chantilly et du district de Sentis; 
cet objet rentre dans le rapport général que nous 
Vous ferons lorsque notre mission sera terminée ; 
mais nous croyons devoir vous annoncer que la 
république est menacée d’une perte considérable 
si vous ne nommes un ou deu* commissaire» 
pris dans le sein de 1». convention pmir surveiWer, 
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de concert avec le» autorité» constituées de Chan- 
tilly , les fouilles qui restent à faire dans le château 
du ci-devant prince de Coudé 1 car d’après las 
renseignement qui nous ont été donné» par un 
très-grand nombre de bons citoyens , les effets 
les plus précieux sont encore à découvrir. JSous 
concluons par vous demander de nommer des 
commissaire* auxquels non» allons donner tous 
les renscignemens secret» et importans que nous 
pyon* acquis sur les choses et les personnes. 

La convention décrète l’envoi de deux com- 
missaires à Chantilly. •. 

, Dumont. Je demande à donner lecture d’une 
adresse à la convention , qui tend à allumer la 
guerre civile dans toute la république. 

Dumont lit une adresse de la société popu- 
laire d’Amiens — En voici les conclusions: 

En conséquence, nous demandons i.° un 
décret irrévocable de bannissement éternel contre 
la race exécrée de tous les Bourbon» ; leur oré- 
sence dans nos armées et sur le sol de ia li- 
berté nous est odieuse ; elle nous trace toujours 
les forfaits qui sont si familiers à ces aoiropo- 
phage*. . . 1 ^ . t 

a.° Une loi contre les provocateurs au meurtre, 
et les apôtres de l’anarchie. 

5.° Une loi pour obtenir une force départe- 
mentale , afin d’assurer l’indépendance des opinions 
des représentons dit peuple. ' ' . ... 
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4-° Un décret d'accusation contre le parricide 
Marat , contre les criminels Robespierre , Danton 
«t leurs infâmes affiliés. Souvenez- vajus , législa- 
teurs , que le bouc , émissaire de cette faction 
assassine , que nous vous dénonçons , que le 
trop criminel Marat était te médecin du frère 
du tyran Capet. 

■5.° L exécution entière du juste décret rap- 
porté en faveur des assassins des a et 3 septembre 
dernier. < 

G.° Le rapport du décret aussi immoral qu’im- 
politique , qui force des représentait* philosophes 
et éclairés d’opter entre les fonctions de députés 
et leur profession de journaliste patriote. 

7*° Le rapport de ce décret cominercicide et 
monstrueux , qui ahoiit la contrainte par corps , 
en exposant toutes les fortunes et les propriétés, 
et en violant les lois les plus sacrées de la 
société. 

S.» La poursuite sévère des auteurs de la con- 
«igne donnée aux portes de la salle de vos séan- 
ces , de ne laisser entrer dans les tribunes que 
des hommes soudoyés et vendus au crime ; al- 
tentât que le législateur Gamon vous a dénoncé, 
les pièces a la main , et qui est la preuve la 
plus manifeste d’une conspiration infernale contre 
la sûreté de la représentation nationale. 

9. 0 La destitution de c«?ue commune usurpa- 
*rice çt despote , quj, soqs le prétexte de que*- 
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ques insurrections qu’elle a suscitées elle-mcuie , 
vient effrontément rançonner la convention na- 
tionale à sa barre , et lui dicter ses lois mu* 
nicipes. 

10. ° L’alternat des séances des assemblées lé- 
gislatives , dans les principales villes du centre 
de la république. 

1 1 . ° Nous redemandons l’ex-ministre Roland , 
qui jouit de notre confiance à juste titre , et 
contre lequel la coalition déprédatrice n’a montré 
tant de chaleur et d’acharnement , que parce 
qu’il a exigé impérieusement , en homme in- 
tègre, l’exécution de la loi , et à laquelle ces 
insignes forfaitenrs , ces vils êtres sans pudeur, 
ces administrateurs corrompus , se sont toujours 
constamment refusés. 

ia.° L'abolition de ce nouveau tribunal de sang, 
de cette chambre ardente , qui , par soo orga- 
nisation monstrueuse , ne nous présente que 
l’image d’un pouvoir inquisitorial et barbare. 

t 3 .° Nous vous demandons enfin, avec le 
philosophe de Genève , une (orme d’association 
qui défende et protège de toute la force commune , 
la personne et les biens de chaque associé , et 
■par laquelle chacun s’unissant à tous , n’obéisse 
pourtant qu’à lui-méme , et reste aussi libre qu’ap- 
paravant. 

Dumont. Je demande le renvoi de cette adressa 
au comité de sfiretc générale , et que l’imprimeur 
soit mandé à la barre* 
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Lanjuinais. Nous commencions à godter les 
douceurs de l’union ; celle adresse vient la trou- 
bler :je demande l’ordre du jour. 

L’ordre du jour , s’écrie- t- ou dans diverses 
parties de la salle. 

Prieur , Duhem , Julien , font des efforts pour 
•bleuir la parole. 

On demande de nouveau l’ordre du jour. 

L'extrémité gauche est dans l’agitation. 

Duhem parle dans le tumulte. 

Le président. Duhem , je vous rappelle à l’ordre. 

Duhem continue" de parler. 

Le président. Duhem , vous n'avez pas la parolei 
je fais inscrire votre nom au procès-verbal. 

Dubois- Crancè. Il doit ét(c permis à ceux qu’on 
assassine de dénoncer leufs assassins. 

Le calme se rétablit. 

Le président. Duhem , je vous rappelle que , 
conformément au réglement , je vous ai rappelé 
à I ordre et ai fait inscrire votre nom au procès- 
verbal , parce que vous avex parlé sans avoir 
obtenu la parole. 

Duhem. Je demande , qu’en m’inscrivant an 
procès-verbal , on fasse mention que j’ai été inscrit 
pour avoir voulu démasquer une mesure contre- 
révoiutionnaire , pour avoir voulu dévoiler le sys- 
tème d assassinat qui se médite dans Paris contre 
les patriotes. 

Boussiçn. La convention doit passer à. l’ordre 
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du jour «et iroprouver l'adresse : tout le inonde 
sera de cet avis ; car personne ne peut discon- 
venir que cette adresse ne tende à jeter un* 
pomme de discorde dans toute la république , 
et à faire croire qu’il y a deux partis dans la con- 
vention. 

La convention itnprouve l’adresse et passe ù 
l'ordre du jour. 

Dubois- Crancé. Il faut punir les personnes qui 
peignent les membres de la convention comme 
des assassins , et, à cet égard, je dénonce le Mo- 
niteur , qui dit , dans la n.« de mardi , en ren- 
dant compte des événemens du 10 mars , que 
la convention avait indiqué deux séances du soir 
pour taire égorger les citoyens 

On demande de,, toutes paru l’ordre du jour. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

1 allien. Je vais faire part à la convention de 
ce qui eu en ma connaissance , relativement aux 
événemens d’Orléans. Nous élious à Nevers , 
lorsque nous reçûmes l’ordre de revenir à Orléans. 
En arrivant dans cette ville, en exécution de votre 
décret, nous avons destitué la municipalité, et 
elle a été remplacée avec la plus grande tran- 
quillité. Ceux qui cuit été accusés d’être les auteurs 
de l’assassinat commis sur notre collègue Léonard 
JBuurdou , ont été arretés ; la procédure s’instruit 
avec activité. Léonard Bourdon est parfaitement 
rétabli ; il 8* dispose à partir demain pour cotw 
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tinuét sa mission. Vous ave* nommé des coin* 
Jnissaires pour aller à Orléaos faire exécuter voire 
décret ; cette mesure me parait inutile ; votre 
décret est déjà presque exécuté dans son entier. 

Garran- Coulon. D’après le compte que vient d* 
rendre Tallien, je crois que la convention jugera 
qu’elle peut rapporter la partie drf décret qui 
déclare Orléans en état de rébellion. 

Tallien. J’ajoute que les administrateurs du 
département du Loiret ont levé cinq mille hommes 
pour aller soumettre les contre-révoluitounaires 
du département de la Vendée. 

La convention rapporte la partie du décret qui 
déclare la ville d’Orleatis en état de rébellion , et 
révoque l’envoi des commissaires. 

On admet à la barre une députation des fau- 
bourgs Saint-Antoine et Saint-Marcel. Gonehon , 
orateur de la députation » demande qu il soit 
permis aux citoyens des deux faubourgs qui se 
sont enrôlés , de s'organiser en compagnie. 

Renvoyé au comité militaire. 

La section de Paris , dite du Mail , présente 
à la convention la citoyenne Dulière , qui a com- 
battu en qualité de canonnier à la bataille de 
Jemmappes, où elle a reçu une blessure à la jambe. 
Gette gueréière est munie du certificat du général 
Dumontier , qui atteste le courage avec lequel elle 
s’est battue dans toutes les occasions où elle a pu sa 
mesurer avec l’eanerai. Ditrnourier lui avait donné 
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une sons-lieutenancÿ ; elle sollicite le grade de 

lieutenant. 

Renvoyé au ministre de la guerre. 

Sastnayon , directeur des postes du Muivde- 
Barre , département de l’Aveyron , fait don du 
montant de ses appoimemen» pendant tout le 
tetns que durera la guerte. 

Des commissaires des 4$ sections de Par» sont 
introduits ; ils dénoncent les citoyens [nommés 
par le département , pour procéder à la vente 
des biens dos émigrés comme incapables de rem- 
plir cette place; ils demandent, i.° qne les ventes 
des biens des émigrés soient provisoirement sus- 
pendues ; ?.• la destitution de» commissaires 
nommés par le département, pour procéder à 
ces ventes ; 3.® que la nouvelle nomination de 
commissaires faite par le département, soit sou- 
mise il ta ratification des sections ; 4-° que chaque 
section soit antoriséa à nommer deux commis- 
saires pour surveiller les agens nommés par le 
département ; 5.° que les ventes ne puissent se 
faire qu’en présence des commissaires des sections. 

Lacroix ( de la Marne ). Je convertis en 
motion l’un des articles des pétitionnaires t et je 
demande que la vente des biens des émigrés 
soit provisoirement suspendue dans le .départe- 
ment de Paris. 

La proposition de Lacroix est adoptée , et le 

surplus de la pétition renvoyé Hh comité d’alié- 
. \ 
nation. 
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Des citoyen» de la société des jeunes Fran- 
çais , viennent témoigner leur douleur de l’as- 
sassinat commis sur la personne de Léonard 
Bourdon ; « les ennemis de la patrie , disent-ils, 
n’étaient pas satisfaits d’avoir répandu le sang deB 
Français dans les plaines de Jemmappes , d’Ar- 
gonne , etc. Il Dallait qu’ils répandissent le sang 
de celoi qui nous tient lieu de père ; ah! que 
n'étions nous là pour le couvrir de notre corps; 
mais , puisque Dulac a été plus heureux que nous , 
nous déposons sur le bureau la couronne civique 
qu’il a si bien méritée en sauvant les jours d’un 
représentant du peuple. » 

L’assemblée décrète que les expressions de la 
douleur de ces jeunes citoyens seront insérées 
dans le bulletin. 

La municipalité de Versailles annonce qu’à la 
première nouvelle des dangers de la patrie , un 
grand nombre de citoyens de leur ville se sont 
portés anx frontière». 

La «éancB est lovée à quatre heures. 
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Un secrétaire lit une lettre du . ministre de lu 
guerte , qui nnnonce à la convetltian que la der- 
uiéro dépêche qu’il a reçue dt» général Dunaou- 
ricr , porte qu’il u’a pas eu de. bataille depuis 
le 18 de ce mois, et qu’elle ne renferme que 
des détails relatif» à des opération* militaires. 

On fait lecture d’un arrêté de la section des 
Tuileries , par lequel elle a refusé d’adhérer à 
l une pétition des fédérés de Marseille , qui de- 
mandaient le rappel des membres de la conven- 
tion, qui oui volé pour l’appel au peuple dans 
le jugemeui de Louis Capet. 

Un secrétaire lit l’étal des dons patriotiques 
pour les frais de la guerre. 

Les commissaires Choudicu et Ricard écrivent 
d'Angers , que des volontaires arrivent de tous 
les département voisins , ci font espérer la défaite 

prochaine 
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prochaine de tous les brigands. Celte tentative 
contre-révolutionnaire, disent les commissaires, 
n'aura pas plus de succès que toutes les autres. 

Les sociétaires du théâtre italien offrent 1000 
liv. pour les frais de la guerre. 

Les commissaires do la convention dans la 
Belgique font part à la convention de la malheu- 
reuse situation où se trouve le district de Grandprc. 
La moitié des terres de ce district ne sont pas 
ensemencées t les particuliers ont épuisé leurs 
greniers pour fournir à la subsistance des armées, 
et les commissaires ont pris un arreté qui auto- 
îise les corps administratifs à prendre les grains 
qui se trouvent actuellement dans les maisoris 
d’émigrés , seulement pour ensemencer les terres , 
et au prix courant des marchés. 

Garran-Coulon. Je demande que l'on mette 
les autorités constituées dans l’obligation de faire 
ensemencer les terres. 

Bejfroy. Je demande .le renvoi au comité de 
législation , qui présentera incessamment un projet 
de décret. 

Celte proposition est décrétée. 

La société des amis de la liberté et de l’éga- 
lité de Pont-à-Mousson offre 220 paires de sou- 
liers pour les volontaires qui combattent aux 
frontières; les communes du même district offrent 
une somme de 2G91 liv., produit d’une collecte , 
pour les frais de' la guerre. 

a.» Période. Tom. XXIII. 
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Mallarmé. Citoyen.» , vous avez interdit , le u 
mars, à tous les chefs d’établissetncns militaires, 
toutes masses d’économie , et ordonné que les 
sommes portées au registre de la masse d’écono- 
mie de l’arsenal de la Fere , seront remises an 
ministre de la guerre pour lui être imputées sur 
les fonds mis à sa disposition pour 1 artillerie. 

La simple lecture de ce décret indique le vice 
de sa rédaction. 

1 . » Le ministre est établi caissier et comptable 
de deniers , puisqu’il reçoit des fonds en especes 
et assignats. 

2 . ° L’ordre est interverti dans toutes les lois 
de comptabilité et de finances : car la masse 
d’économie de la Fere est un bien national caché 
dans un coin , qui doit rentrer, comme épave, dans 
le trésor public. 

Les décrets rendus pour les dépenses de l’ar- 
tillerie se trouveraient atténués par 1 exécution 
de celui-ci; il introduirait une forme trréguhere , 
toute surveillance deviendrait impossible dans ce 
qui en résulterait. 

Je vous propose donc , an nom du comité des 
finances , le projet de décret suivant î 

La convention nationale , après avoir entendu 
son comité des finances,, rapporte le decret du 
u mars 1790, en ce qu’il ordonne la remise 
des sommes portées au registre delà masse déco- 
nomie de l’arsenal de la Fere , au ministre de la 


Digitized by Googl 



ï>U a 5 mahs 1795.' gç) 

gucrrè , molivé sur ce que la loi du 19 avril 179a 
interdit toute caisse particulière , et ordonne le 
Versement à la trésorerie de tous les deniers et 
effets appartenans à la nation , dans quelques 
caisses ou dépôts qu’ils puissent se trouver. 

La convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances , sur la 
proposition Faite d’autoriser le ministre de l’inté- 
rieur à ordonnancer l’acquittement du prix des 
piques , fabriquées en exécution de la loi du mois 
d’avril 179a, sur les receveurs de district, à vue 
des procès-verbaux d’adjudication et de réception 
qui lui seront envoyés ; 

Considérant que l’assemblée nationale législa- 
tive a mis à la disposition du ministre de l’in- 
térieur jnsqu’à concurrence de la somme de 5 
millions , pour servir à acquitter le prix des piques 
qui auront été jugées nécessaires dans chaquo 
département , décrète qu’il sera rendu compte par 
le ministre de l’intérieur de l’emploi de ladite 
somme , et dans les cas qu’elle aurait été insuf- 
fisante , et qu’il se trouverait un excédant à payer 
dans quelques départemens , à raison d’une fa- 
brication de piques excédante les sommes dis- 
tribuées , la convention se réserve de décréter , 
d’après lesdits comptes rendus , ce quelle jugera 
convenable. 

Ce projet de décret est’ adopté. 

Rabaut- Former. Je demande, au nom de trois 

G a 
* 
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capitaines de vaisseaux anglais , qui ont apporté 
du blé au port de Cette , pour la république , 
que leurs vaisseaux leur soient rendus; et j’observe, 
qu’il est essentiel qu’en leur accordant leur de- 
mande, on encourage, par cet acte de justice, tous 
les négocians et capitaines de vaisseaux qui sont 
■disposés à rendre -à la république le service im- 
portant de l’approvisionner de grains. Je demande 
que cet objet soit renvoyé au comité de marine pour 
vérifier les faits, et faire son rapport après demain,* 

Cette proposition est décrétée. 

Marat. Je ne veux pas engager la convention' 
à porter atteinte aux propriétés ; mais je demande 
néanmoins que , dans ce moment , les personnes 
qni ont des chevaux de luxe , soient tenues de 
les donner pour être employés au service de la. 
république , sauf à leur rembourser le moulant 
de leur valeur. 

La convention passe à l’ordre du jour, motivé 
sur l’existence du décret que Marat demande. 

Snr la proposition de Férand , la convention 
décrète que le ministre de la guerre prendra sur- 
le-champ toutes les mesures nécéssaires pour as- 
surer la défense de la frontière espagnole , du 
côté des districts de la Neste et d’Argelez , dans 
le département des Hautes-Pyrénées , et en rendra 
compte incessamment. 

Sur le rapport d’un membre du comité da 
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Yexajùen des marchés , le décret suivant est 
rendu : 

La convention nationale, après avoir entendu 
sa commission de l’examen des marchés , sur une 
pétition de la compagnie Wointer , tendante à 
réclamer un supplément d’avance , pour com- 
pleiter la fourniture de chevaux , décrète que le 
ministre de la guerre est autorisé nonobstant les 
i,3oo,ooo liv. fournis à la compagnie Wointer, 
sur leur cantionnement de 1,900,000 liv., d’avan— 
cer encore à ladite compagnie la somme de 
aoo.ooo liv. , par chaque mille chevaux rendus 
dans les écuries de la ^république , et dûment 
constatés par les commissaires-ordonnateurs pré- 
posés à cet effet. 

Sur un rapport du comité d’aliénation , plu- 
sieurs décrets sont rendus sur des demandes par- 
ticulières de communes. 

\ Mellinet. J’annonce à la convention que la 
route de Nantes à Angers est actuellement libre ; 
que les gardes nationales ont détruit les fossés 
et les tranchées faites par )es révoltés. Un grand 
nombre de chefs ont été arrêtés. Déjà 1000 à 
1300 de ces rebelles ont subi la mort , et un 
pareil nombre est dans les prisons, ( On ap- 
plaudit. ) 

Cambacérès. Vous avez entendu à la barre 
l’évéque du département des Ardennes , et vous 
avez décrété qu’il serait entendu par le comité d» 
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législation , qui vous ferait ensuite un rapport suç 
les mesures à prendre à l’égard de cet évêque. 
Je viens aujourd’hui vous faire ce rapport, si vous 
voulez l’entendre. 

Lehardi. La loi doit être la même pour tous 
les individus , et vous devez punir de la même 
manière tous ceux qui se sont rendus coupa- 
bles des mêmes délits. Je ne vois pas pourquoi 
vous feriez une loi particulière pour l'évêque des 
Ardennes , tandis qu’un grand nombre d’autres 
évêques ont fait , comme lui , des instructions 
pastorales , très-repréhensibles. Je demande donc 
que le comité vous présente un projet de loi 
générale , et que l’evéque des Ardennes soit pro- 
visoirement renvoyé à ses tondions. 

Lasource. J’appuye la proposition qui vous est 
faite par le préopinant , et je me fonde sur les 
funestes effets produits par les fausses mesures 
que vous avez précédemment prises. C’est en 
criant sans cesse contre les prêtres , qu’on a 
aliéné les esprits d’une très-grande partie des ha- 
bitans des campagnes. Vous en avez une preuve 
dans les mouvemeus fâcheux qui désolent quel- 
ques départemens , où les paysans crient : Rendcz- 
nous nos prêtres. Je ne yeux pas vous engager à faire 
uu pas rétrograde , mais je soutiens que lorsqu’un 
prêtre vous a été déuoncé , vous na devez pas 
sévir contre lui , taudis que beaucoup d’autres 
coupables du même délit n'ont pas été punis- 
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faut-il le retenir en état d’arrestation ? je dis 
que non ; il ne faut pas faire croire aux habitans 
du département des Ardennes que leur évêque 
est persécuté ici. D’ailleurs , à quoi servirait de 
le retenir ici ? Le mandement qu’il a publié eu 
produirait-il moins de mal ? Non , sans doute , 
et vous ne feriez que lui donner un air de per- 
sécution. Plusieurs fois on a fait le plus grand 
mal à la république , en criant ici contre les 
prêtres. Lorsqu’on est venu vous proposer ici de 
supprimer le salaire des prêtres , on vous a fait 
plus de mal que les armées autrichiennes ; lorsque 
Jacob Dupont a fait ici sa profession d’athéisme , 
et que , par une fausse philosophie , une partie 
de cette assemblée a applaudi , on vous a fait 
le plus grand mal. Il faut plus de ménagement 
et de respect pour les préjugés des habitans des 
campagnes. Je demande donc que l’évêque des 
Ardennes soit provisoirement renvoyé chez lui. 

Lesage. Je demande que le comité vous pro- 
pose une loi générale , et qu’en attendant , l’évê- 
que des Ardennes soit retenu dans l’euceinte de 
Paris. 

Cette proposition est adoptée. 

Un des secrétaires fait lecture d’une lettre , don; 
yoici l’extrait : 
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Les citoyens Sevestre et Billaud- Garennes à la 
convention nationale. , 


Rennes, le 33 mars. 

Citoyens nos collègues , des courriers partis de 
Rennes avant notre arrivée dans cette ville , vous 
ont déjà annoncé les sonlevemens qui désolent le 
département de l’fsle-et-Villaine , et plusieurs 
dépariemens voisins. Le recrutement de l’armée 
est le prétexte dont les révoltés se servent pour 
masquer les perfides effets d’une conspiration 
très-évidente. Ce ne fut qu’à quelques lieues de 
Rennes, et près dune petite ville nommée Fou- 
gère , que nous fumes instruits des troubles qui 
règ.ient dans cette partie de la république. On 
ne peut trop louer l’activité et le courage i dé- 
ployés dans ces circonstances malheureuses par 
la garde nationale de Rennes, et par quelques 
outres municipalités restées inviolablemcnt unies 
a la cause de la liberté. Déjà il y a eu plusieurs 
combats dans lesquels les séditieux ont constam- 
ment été battus et disperses. Mais les fatigues 
sont grandes et les forces peu nombreuses , et, 
des ce moment , insuffisantes. 11 devient donc ins- 
tant d’en faire passer dans ce département , si 
1 on veut étouffer cette conjuration dans sa source, 
et empêcher l'envahissement du territoire de la 
république , plus facile à tenter lorsque les feux 
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ffe la guerre civile embraseront les départeraens 
maritimes. 

Nous avons la douleur de vous aunoncer que 
ces roouvemens séditieux ont coûté la vie à 
quelques bous citoyens. Mais aussi vous saurez 
que plusieurs ont fait dés prodiges de valeur et 
d’intrépidité. Dans les différentes actions qui ont ea 
lieu , on a pris beaucoup de prisonniers. Chaque 
jour il en est amené à Rcuncs , et les prisons en 
régorgent. Les premières mesures de salut public 
avaient déjà été prises par les corps administratifs 
de Rennes; quand nous sommes arrivés dans 
cette ville , le 10 de ce mois, à deux heures du 
matin , on nous avait dit qu’elle était cernée ; 
heureusement cette nouvelle s’est trouvée fausse. 
Mais presque tous les environs étaient investis , et 
particuliérement les chefs-lieux de district , ainsi 
que les municipalités qui ont fourni leur contin- 
gent. Il parait évident que ces soulevemcns si- 
multanés sont conduits par des contre-révolution- 
naires, dont les principaux chefs se tiennent en- 
core cachés. On sait qu’il y a dans ces attroupe- 
mens des émigrés et des prêtres réfractaires. 
1 * ois de ces derniers viennent d’etre pris, dé- 
guisés en paysans , et portant sur eux des bottés 
de fer blanc pleines d’hosties. On sait pareille- 
ment quà la tête de ces attronpemens est un 
.grand nombre de domestiques des ci-devant nobles. 
O est en se répandant, depuis un mois, dans les 
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Nous .avons mis tout en œuvre pour réparer ce 
désastre , et tirer vengeance de l’assassinat de 
nos frères. Nous avons requis toutes les gardes 
nationales de notre district ; elles se sont rendues 
avec le plus vif empressement , et une ardeur 
digne d’une si belle cause. Nous avons également 
réclamé des forces à Tours, Langeais, Chinon , 
Bauge , Lafleche , Thouars et Borgueil ; nos vœux 
ont été remplis. De toutes parts nous avons vu 
des frères qui accouraient partager nos dangers, 
et nous délivrer des scélérats qui nous harcèlent. 
Un camp s’est établi à Doué. Le Puy-Notre-Dame 
et Montreuil ont été gardés. Toutes les disposi- 
tions de prudence ont été prises pour assurer le 
succès. 

IL a été pourvu avec le plus grand ordre et 
la plus vaste surveillance , aux approvisionnemens 
de bouche et de guerre nécessaires à l’armée. 

Le général Witengkoff s’est rendu près de nous, 
sur la réquisition du département de Mayenne et 
Loire. Il a visité notre armée ; il s’est concerté 
avec nos généraux ; il est enfin parti pour Angers , 
pour organiser le plan général d’attaque et de 
défense. Dans ce moment, les armées s’observent , 
et la force publique attend les ordres du général 
WittengkoiL 

Un événement terrible nous a tous consternés. 
Ce matin , à 5 heures, le magasin des poudres au 
château a sauté eu l'air avec un Lacas horrible. 
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Les maisons voisines ont éprouvé de vives se- 
cousses , et ont beaucoup souffert de cette com- 
motion. Le ravage est terrible au château , des 
pierres d’une grosseur prodigieuse ont été jetées 
ça et là ; cependant personne n’a été blessée. Ce 
coup fatal pan d'une main scélérate et atroce, 
qui nous est inconnue. Les soupçons se forment , 
tous les renseignemens seront pris ; tous les in- 
dices seront recherchés ; la surveillance , la per- 
quisition seront employées pour trouver les auteurs 
de cette trame infernale. 

- Nous recevons votre lettre à l’instant. Elle 
fortifie nos espérances ; tous les brigands , tous , 
jusqu’au dernier, seront exterminés, nous le 
jurons sur les armes de nos frères. On lit dans 
leurs yeux leur valeur et leur colère. La liberté 
triomphera ; ses ennemis disparaîtront de la ré- 
publique française. Nos travaux sopt continuels t 
jour et nuit nous veillons sur la destinée de la 
république , nous ne quitterons point le poste 
d’honneur où la confiance de nos concitoyens 
nous a placés. C’est dans le danger que nos ser- 
mens seront maintenus, et nous ne dirons point 
de vains mots , lorsque nous jurons de nouveau 
de vivre libres ou de mourir, n 

Signé les administrateurs du conseil général du 
département de Mayenne et Loire , et ceux du 
district de Saumur. 
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Ü« des secrétaires fait lecture de deux lettres 
ainsi conçues : 

Le ministre de la guerre au président. 

Citoyen président , je vous prie de prévenir 
la convention nationale que je communique au 
comité de défense générale les lettres que j’ai 
reçues hier et cette nuit du général Duroourier , 
ainsi que la copie des réponses que j’ai faites 
d’après les arretés du conseil exécutif provisoire. 
Ces differentes lettres contiennent le détail des 
mesures d’exécution adoptées pour le mouvement 
que fait en ce moment l’armée de la Belgique , 
et auxquelles je trouverais beaucoup d’inconvé- 
niens à donner une trop grande publicité ; je 
dois seulement instruire la convention nationale 
que le but de ce mouvement est de rapprocher 
l’armée de nos frontières , pour l’établir dans une 
position stable , oh l’on puisse travailler avec succès 
à sa réorganisation , et à arrêter le désordre connu 
qui règne dans toutes ses parties. Le général Du- 
mouricr en a reconnu la nécessité , et l’a fait 
sentir au conseil. 

Signé BECRNOXVILLE. 

( On murmure. — Quelques voix. Voyez-vous 
■clair ? ) 
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Le minisire de la guerre au président de la con- 
vention nationale , le a5 mars. 

Je m’empresse de prévenir la convention na- 
tionale que je reçois du général Custine une 
lettre qui rend compte d’un avantage remporté 
par les troupes de la république sur les Prussiens. 
Ce général fut instruit que les ennemis s’étaient 
avancés dans le Hundsruck , par le pont de 
Saint-Goard et par Rhinsfeld , de manière à in- 
quiéter nos cantonnemens sur la Nahe , et qu’ils 
avaient attaqué les avant-postes établis à Bingen. 
11 s est décidé sur-le-champ ù y faire marcher 
des renforts , et s’est mis lui - même à la tête des 
troupes. Les Français ont chassé par - tout les 
Prussiens , qui se sont retirés en abandonnant les 
provisions de grains et de fourrage , qu’ils avaient 
dans leurs différons camps. Deux compagnies du 
5. e bataillon d’infanterie légère , et le bataillon de 
la Corrèze , se sont particulièrement distingués 
dans cette affaire. L’artillerie , qui a pu agir , l’a 
fait avec sa supériorité ordinaire ; et les troupes 
de la république ont donné , dans cette journée, 
de* preuves de valeur et d’intrépidité. 

Des détachemens de l'armée de la Moselle ï 
qui s’étaient avancés pour soutenir l’attaque de 
celle du Rhin , ont également repoussé l'ennemi. 

Le général Custines a pris , après cet avantage , 
une position en avant de la Nahe , et il s’occupe 
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betuellement de la rendre inattaquable. ( On ap- 
plaudit. ) 

Signé Beurnonville. 

L’insertion de cette lettre au bulletin est dé- 
crétée. 

Poullier , au nom du comité de la guerre. Des 
commissaires de l'assemblée' législative à l’année 
du Nord suspendirent, le 1 5 septembre 179a, 
l’adjudant- général Puthod ; 

i.° Pour avoir écrit du camp de Bruille une 
lettre alarmante 3U général Moreton ; 2. 0 pour 
avoir commis des négligences dans la conduite 
des bagages à la levée de ce camp. 

Puthod a réclamé contre cette suspension, et 
a fourni des pièces justificatives que vous avez ren- 
voyées à votre comité. Par l’examen de ccs pièces, 
il résulte que la lettre écrite par Puthod lui a été 
dictée par le général Getin. Elle commence ainsi : 
On me charge de _vous écrire . Un secrétaire n’est 
point responsable des fautes de celui qui l’em- 
ploie ; et d ailleurs cette lettre , qui exagérait les 
dangers de la position du général Gelin , pro- 
duisit un bon effet , en ce quelle fit dter à ce 
général un commandement qui était au-dessus 
de ses forces. 

La négligence imputée à l’adjudant- général 
Puthod , dans la conduite des bagages , n’a point 
paru fondée à votre comité de la guerre ; il a ru 
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au contraire , par les pièces ci- jointes , que l’armée j 
se trouvant sans voitures , Puthod donna l’idée de 
se servir des caissons d’artillerie pour la conduite 
des bagages. Cette mesure fut approuvée des gé- 
néraux , et réussit. 

Cependant votre comité n’a voulu prendre au- 
cune détermination qu’il n’ait consulté les com- 
missaires qui ont suspendu Puthod. Ces commis- 
saires ont assuré qu’ils n’avaient aucun reproche 
à lui faire sur sa probité ni sur son civisme. En 
ellet , son civisme est attesté par diilcrens géné- 
raux et par les sociétés populaires les plus accré- 
ditées. En conséquence votre comité de la guerre 
vous propose de lever la suspension de Puthod. 

Après quelques débats , l'ajournement et l’im- 
pression sont décrétés. 

Sur la proposition d’Albitte , le ministre de la 
guerre est chargé de déclarer à la convention si 
le général VitengkolT , qui commande dans le dé- 
partement de Mayenne et Loire , est le même 
que celui qui, à l’époque du 10 août, avait le 
commandement de l’armée de l'intérieur. 

Garnier , de Sainies. J’ai des éclaircissernens à 
donner au comité de sûreté générale sur un com- 
mencement de conspiration ourdie à Paris , et 
d’où dépend la sûreté de celte ville. Le comité 
u’est pas complet , je demande que la convention 
s’occupe à l’instant de le compléter. 

La 
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La convention charge le président et les secré- 
taires de nommer six nouveaux membres. 

' Ingrand. J’apprends que Garnier a parlé d’une 
grande couspiration. Je viens dissiper l’inquiétude 
que ces mots auraient pu donner à l’assemblée. 
Il n’y a rien d’alarmant , ce n’est qu’une simple 
mesure de police à prendre. 

On demande le rapport du décret qui charge 
le bureau de nommer les adjoints au comité de 
sùrelé générale. 

On réclame la question préalable sur le rap- 
port. . 

La question préalable est décrétée. 

Le président proclame les six nouveaux mem- 
bres , qui sont : Oaselin , Alqnier, Méaulle, Gar- 
nier (de Saintes) , Camus et Lecointe-Puyravaux. 
Les décrets suivans sont rendus : 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances sur l’état 
des recettes cl dépenses ordinaires et extraordi- 
naires faites par la trésorerie nationale , dans le 
courant du mois de lévrier dernier , qui a été 
fourni par les commissaires de Ladite trésorerie, 
décrète: 

Art. I. cr Le contrôleur général de la caisse de 
la trésorerie nationale est autorisé à retirer , en 
présence des commissaires de la convention , des 
commissaires et du caisser général de la tréso- 
rerie nationale , de la caisse à trois clefs , où sont 
a. e Période. Tom. XXIII. H 
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par lui signé, par les commissaires présens, et par 
le caissier général de la trésorerie nationale. 

La convention nationale , après avoir entendu 
son comité d'agriculture , considérant qu’il im- 
porte à la république que les terres provenant ci- 
devant des émigrés et toutes autres faisant partie 
d'un domaine national non encore aliéné , et qui 
ont été cultivées dans les années précédentes , ne 
restent pas incultes dans la présente année , dé- 
crété ce qui suit : 

Art. I. er Les fermiers des biens nationaux , et 
notamment de ceux des émigrés, et dont les baux 
sont expirés, ne pourront, sous quelque pretexte 
que ce soit , être privés de la récolte de l’année 
à quelque époque que leur ferme suit vendue , à 
la charge par eux d’en payer la redevance à qui 
de droit sur le pied dudit bail. Cette condition 
sera expressément énoncée dans l’adjudication. 

IL les municipalités, sous la surveillance des 
corps administratifs , seront tenues pour la pré- 
sente année de faire oulliver et eusetnencer à 
prix d'argent toutes les terres jusqu’alors cultivées 
par des émigrés, 'et qui se trouveront délaissées 
au moment de la publication de la présente loi. 
Elles sont invitées à y employer de 'préférence 
l’orge ou pamelle dans les terres qui en sont 
susceptibles. 

111. Les municipalités pourront employer à l’usage 
«de ses semailles les grains de saison qui pour- 

H u 
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ront se trouver dans les maisons nationales" pro-: 
venant des émigrés , et qui seront situées dan» 
l’étendue de leur territoire. 

IV. Les comités d’agriculture , et d’aliénation se 
réuniront pour présenter à la convention natio- 
nale , dans le plus bref délai , le mode de res- 
ponsabilité des municipalités , celui du paiement 
des frais de culture par le régie nationale , et 
celui de l’emploi des récoltes sur les terres qui 
ne seraient pas encore vendues à l’époque de la 
moisson. 

V. Le conseil exécutif est chargé de faire par- 
venir le présent décret aux corps administratifs , 
qui sont chargés aussi de le transmettre aux 
municipalités dans le plus court délai. 

Décret sur l organisation du comité de déjenss 
générale ou de salut public. 

Art. I. er lie comité de défense générale sera 
composé de vingt-cinq membres : il sera chargé 
de préparer et de proposer toutes les lois et les 
mesures nécessaires ponr la défense extérieure et 
intérieure de la république. 

II. Le comité appellera à ses séances les mi- 
nistres Composant le conseil exécutif provisoire , 
au moins deux fois par semaine. 

lit. Le conseil exécutif, et chacun des minis- 
tres en particulier, donneront au comité tous 
les éclaircissemens qu’il demandera ; ils lui ren- 
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{iront compte, dans la huitaine, de tous leurs ar- 
rêtés généraux. 

IV. Le comité rendra compte, tous les huit 
jours, à la convention , de l'état de la république 
et de ses opérations, qui seront susceptibles de 
publicité. 

V. Le eomité désignera chaque jour deux de 
ses membres , pour donner à la convention les 
éclaircissemens qui lui seront demandés sur l’état 
de la république, 

VI. Le comité aura extraordinairement la pa- 
role toutes les fois qu’il s’agira d’un rapport ar- 
rêté par le comité. 

Vil. Le comité fera imprimer, autant que le 
tems le permettra , les projets de décret qu’il 
devra présenter à la convention. 

La séance est levée à quatre heures. ‘ . 



1 18 

• 1 

N.» LXXXV. 

DU a6 MARS 1793, 

L’an 3 de la République française. 

CONVENTION NATIONALE. 

i " — 

SÉA|NCE !>C 36 MARS. 

Un secrétaire lit les lettres suivantes : 

Paris , aa mars. 

Citoyen président , je vous transmets le nu- 
méro 148 du journal intitulé : le Publiciste de la 
république française , ou Observations aux Fran- 
çais , par Marat, l’ami du peuple, député à la 
convention natiauale ; et la copie d’une lettre 
d'un citoyen de la section des Halles , qui me 
dénonce ce journal comme étant l’ouvrage d’un 
législateur, et comme tendant à faire croire aux 
citoyens qui se dévouent à la défense de l’Etat, 
qu’ils vont à la boucherie. ( Ce sont les expres- 
sions de Marat. ) 

Une loi ordonne aux représentai de la nation 
d’opter entre les fonctions de législateur et celles 
de journaliste. Si la convention croit devoir main- 
tenir cette loi , elle s’empressera de déterminer 
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le mode de son exécution , afin que la volonté 
du souverain ne soit pas méconnue, et ne puisse 
pas être impunément violée. Le journal dénoncé 
me paraît devoir , par les réflexions qu'il con- 
tient , et indépendamment de la qualité de son 
auteur , fixer l’attention de l’assemblée. Elle ne 
verra pas sans surprise que, dans cet écrit , les 
mémorables et si importantes journées où les 
Français ont vaincu à Grandpré , à Mons , à Jem- 
mappes, ne sont plus des victoires dont doive 
s’honorer la république , mais des évéheraens dé- 
sastreux où le sang français a été prodigué sans 
fruit , les troupes de la république sacrifiées à 
l’ambition d’un avanlurier perfide ( Dumourier ). 
La convention croira, sans doute, devoir renvoyer 
l'écrit dont il s’agit , et la dénonciation dont il 
est l’objet, au comité déjà chargé de l’examen 
d’autres dénonciations de même nature dirigées 
contre le même journaliste. 

Le ministre de la justice par intérim, signé GaraT. 

Cette lettre est renvoyée au comité de légis- 
lation , pour faire un rapport , séance tenante , 
sur les dénonciations faites contre Marat. 

Extrait d'une lettre du général Labourdonnaye , 
datée du RenneSé 

Citoyens représentans , j’étais sur le point de 
partir ponr visiter les côtes , lorsque j’ai reçu 
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l’ordre du conseil exécutif de prendre le com- 
mandement des troupes qui doivent marcher con- 
tre les rébelles. Je n'ai pas de forces , quoique 
j’en aie demandé depuis long tems. Le départe- 
ment du Morbihan n’a que les troupes sulïïsantes 
pour garder les principaux postes qui ne peuvent 
être dégarnis. La garde nationale de Rennes est 
pleine de courage; mais elle ne peut abandon- 
ner celte ville. Je crois qu’il serait à propos que 
les Parisiens , dont le patriotisme est connu , en- 
voyassent ici 5 mille hommes. J’apprends à l’instant 
que plusieurs bataillons marchent vers ce dé- 
partement. 

\ 

Extrait d’une lettre des commissaires Guermeur, 

Stvcstre , Lemai/haud , Billaud- E’arenne s, datée 

de Rennes , le a 3 mars. 

Citoyens nos collègue^ , plus la crise présente 
est terrible , plus nous devons instruire le peuple 
de sa situation ; il a assez de courage pour ne 
pas désespérer de trouver le remède au mal. 
Comment peut-il se faire que la guerre civile 
soit allumée dans ces départemens depuis trois 
mois, sans que le conseil exécutif ait pris les 
moyens de répiiincr les rébelles ? Ce n’est pas 
lit! soulèvement ; presque tous les habitans des 
campagnes marchent en ordre contre les vil- 
les et les dévastent. Il faut de la vigueur , 
des forces et de la célérité pour téparer le teins 
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perdu. Ce serait vous abuser , que de vous dis- 
simuler le danger ; il est cinq départeinens cou- 
verts d’hommes armés ; le drapeau blanc souille 
encore la terre de la liberté; la cocarde blanche 
est arborée. Les routes sont interceptées , vos 
commissaires sont arrêtés dans leur mission ; plu- 
sieurs , après avoir couru de grands dangers , se 
sont rendus ici où nous sommes , au nombre 
de cinq. Tout nous annonce que ces troubles 
avaient pour but de favoriser une descente aux 
Anglais; s ils ne l’ont pas teutée , c’est l’équinoxe 
qui les en a çmpéchés; sous quinze jours, ils 
tenteront d exécuter leur projet. Envoyez-nous 
des forces ; les Parisiens feront des efforts pour 
secourir leurs frères. Demain , il part d’ici 400 
hommes pour aller faire lever le siège de Redon 
aux rébelles , où ils sont , dit-on , bien retran- 
chés et en grand nombre ; et sauver Vitré du 
pillage. Ce périt corps tâchera d’ouvrir la route 
de Vannes en prenant la route de RocheFort. 
Vos commissaires vous préviennent que , s’étant 
fait rendre compte de la conspiration par le prin- 
cipal agent employé pour la découvrir , ils ont 
appris que le conseil exécutif en était instruit 
depuis trois mois , sans avoir rien fait pour la 
réprimer. Faites venir ici 4 ou 5 mille hommes, 
et comptez que la horde des séditieux sera bientôt 
dispersée. Les principaux agens de la conspira- 
tion sont les pretres et les émigrés ; parmi ces 
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derniers on compte les ai qui {ont été rais en 
liberté. Nous apprenons à cet instant que La* 
bourdonnaye vient d’arriver. Des forces et du cou- 
rage , et nous sauverons la liberté. 

Ramel. Je demande le renvoi de cette lettre an 
comité de défense générale, et que le conseil 
exécutif soit tenu de s’y rendre sur-le-champ, 
afin de lui communiquer les renseignemens qu’il 
pourra lui demander, pour faire son rapport, 
séance tenante. 

Cette proposition est décrétée. 

Extrait d’une lettre de Richard et Choudieu, com- 
missaires dans le département de Mayenne et 
Loire, datée d'Angers , le o3 mars. 

Citoyens nos collègues , nous nous empressons 
de vous apprendre que la communication est ré- 
tablie entre Nantes et Angers. La garde nationale 
marche jsur Oudon , que les rebelles attaquent. 
Ancenis, qui a soutenu un siège de dix jours, est 
délivré. On va continuer de repousser les révoltés; 
on donnera eusuitc des secours aux départe- 
mens de la Vendée et des Deux-Sèvres. L’admi- 
sistration de cette ville a des renseignemens pré- 
cieux à nous donner , et nous sommes occupés à 
les recueillir. 
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Extrait d'une lettre de Fouché , commissaire dans 
les départemens de Mayenne et Loire , et de la 
Loire - 1 nfirieure. 

Citoyens mes collègues , après avoir parcouru le 
département de Mayenne et Loire , je me rendais 
dans celui da la Loire-Inférieure, lorsque des for- 
cenés m’ont forcé de rétrograder. Par-tout les ci- 
toyens montrent le plus grand zèle pour s’enrôler; 
il n’y aura pas une seule commuse qui ne four- 
nisse son contingent, et beaucoup fourniront plus. 
Vous devez de grands éloges aux administrations; 
elles ont pris tous les moyens pour assurer la 
tranquillité. 

Déjà les prêtres et les nobles sont enfermées; 
on en fait autant à l’égard des personnes suspectes, 
(c’est ainsi qu’on appelle les modérés ) sitôt qu’il» 
tiennent quelque propos. Le peuple demande, avec 
instance, une prompte justice des conspirateurs qui 
sont dans les prisons ; il craint de voir échapper 
ces grands coupables. L’indisposition de mon col- 
lègue continue toujours. 

Sur la demande do Maulde, la convention 
adjont Villers à Fouché. 

Le ministre de la justice instruit la convention 
que le procès s’instruit contre les auteurs et ins- 
tigateurs des pillages du t>5 février. Plusieurs 
accusés sont arrêtés. 
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Un administrateur du département de Pontivi, 
est admis à la barre. Il demande des secours ' 
pour les citoyens qui ont souffert des désordres 
commis par les contre-révolutionnaires dans ce 
district , et dépose sur le bureau les procès-ver- 
baux dressés par la municipalité au sujet de 
ccs évéurmeus. 

Ces pièces sont renvoyées au comité. 

Camus. J’ai reçu une lettre de Treilhard , par 
laquelle il m’apprend que sa sahté ne lui permet 
pas de continuer sa mission ; il vous prie de ltli 
permettre de revenir. — Accordé. 

Uu bataillon caserné à Paris , dans la me dù 
Babylonne , marchant contre les révoltés , obtient 
la permission de défiler devant l’assemblée , et 
de prêter le serment de la liberté et de l’égalité. 

Le président aux volontaires. Allez combattre 
le fanatisme et l’aristocratie ligués ; 11e souffrez 
pas que des brigands détruisent l’unité et l’indi- 
visibilité de la république , que nous avons tous 
juré de maintenir. Allez , braves soldats , vous 
êtes Français , vos ennemis ne le sont plus , vous 
vaincrez. 

Delaunay , le jeune , au nom de la commis-, 
sion des six, instituée pour surveiller le tribu- 
nal extraordinaire, fait adopter le décret sui- 
vant : 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapportée la commission des six , sur les^étueu- 
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tes qui ont eu lieu dans la ville de- Caen , le 5 
de ce mois , à l’occasion du recrutement , décrète 
que les auteurs, instigateurs , et complices de 
ces émeutes , seront poursuivis et jugés , confor- 
mément a la loi du 20 de ce mois, par le tribunal 
criminel du département du Calvados, à l’effet de 
quoi les pièces de l’instruction seront adressées , 
parle ministre de la justice, à l’accusateur public 
prés ce tribunal. 

• « • * , t* 

Mallarmé dépose sur l’autel de la patrie un 
louis en or , au nom de la citoyenne Mahuet- 
Trouard de Pont-à- Mousson , actuellement à Paris. 
Elle a appris que ses concitoyens de Pont-à-Mous- 
son avaient fait hier des offrandes patriotiques ; 
elle n’a pas voulu rester eu arrière , et y a con- 
couru suivant ses facultés. 

Johannot , au nom du comité des finances ; 
Vous avez renvoyé à votre comité des finances 
une lettre du ministre des affaires étrangères , re- 
lative aux cruautés de toute espèce qu’éprouvent 
eu Espagne ceux de nos concitoyens que des af- 
faires particulières , ou le commerce , y ont 
appelés. 

Votre comité a cru que diflfërer à s’occuper 
de ëet objet , ce serait commettre un crime en- 
vers la justice et l’humanité. 

En décret du conseil de Castille, en date du 
27 février, a ordonné à tous les Français qui se, 
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trouvaient eu Espagne , d’en sortir sous 48 

heures. 

Ces infortunés , obligés de céder à la force , 
rentrent en foule dans leur patrie ; mais leurs 
propriétés , leur fortune , qu’on ne leur laisse le 
tems de réaliser , ni de rassembler , demeurent 
en Espagne , car le gouvernement espagnol ne 
se borne pas au seul crime de l’inhospitalité. 

Je ne parle pas de sa lâche ingratitude envers 
un peuple qui naguère encore a fait des sacri- 
fices immenses pour intimider ses ennemis ou 
les combattre : on sait que la reconnaissance ne 
fat jamais la vertu des rois. 

Mais , citoyens , le despote de Madrid n’est 
pas le seul despote à qui la république fran- 
çaise ait le droit de reprocher la violation de 
tous les principes de justice , celui d’Angleterre, 
de la Haye , de Berlin et de Vienne , ont donné 
ou ) suivi cet horrible exemple , et il n’est pas 
jusqu’à l’insignifiant évêque de Rome , qui ne 
se soit permis d’étre à cet égard insolent et 
provocateur. 

Le nombre des Français , victimes de la tyran- 
nie et de la terreur des rois , est grand sans 
doute ; vous réparerez ces malheurs particuliers , 
et vous le bénirez ensuite au nom de |l'espèce 
humaine. 

La chute de tous les despotes tient à la plus 
grande immensité de Uturs crimes ; qu’ils soient 
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donc en ce moment , s’il est possible , plus bar- 
bares , plus féroces qu’ils ne l’ont jamais été ! ce 
sont les convulsions de l’agonie ; le mépris des 
peuples fera sonner plus tôt l’heure de leur 
mort. 

Je propose le décret suivant : 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances , décrète 
ce qui suit : 

La trésorerie nationale tiendra à la disposition 
du ministre de l’intérieur , jusqu’à concurrence de 
la somme de 100,000 liv. pour être employée 
à donner des secours provisoires aux citoyens 
français expulsés par la violence , des pays étran- 
gers , et qui ont été forcés d’y abandonner leur 
fortune et leurs propriétés. 

Le président soumet à la délibération la liste 
des membres désignés par la bureau pour former, 
sous le nom de Commission de sulul public , le 
nouveau comité de défense générale. — Quel- 
ques murmures s’élèvent dans l'extrémité gauche. 
On remarque que cette partie ne prend point de 
part à la délibération. 

La liste est décrétée ainsi qu’elle suit : 

Dubois - Crancé , Pétion , Gensonné , Guiton- 
Morveau , Robespierre (l’aîné), Barbaroux , Rhul, 
Vergniaud , Fabre - Déglantine , Buzot , Delmas, 
Guadet , Condorcet , Bréard, Camus, Prieur ( de 
la Marne), Camillo>Desmoulins , Barrère , Qui- 
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nette , Cambacérès , Jean-Debry , Danton , Siéyès," 
Lasource , Isnard. 

Suppléons'. Treilhard , Aubry , Garnier (de Sain- 
tes ) , Lindet , Lefevre ( de Nantes), Réveillère- 
Lépaux, Ducos , Sillery, Lamarque , Boyer-Fon- 
frède. 

Sur le rapport de Ferand , le décret suivant 
est rendu : 

La convention nationale , après avoir entendit 
la lecture de la lettre de ses commissaires dans 
le département du Loiret , les autorise à rendre 
la liberté à ceux des citoyens mis en état d’ar- 
restation en exécution du décret du 18 de ce 
mois, contre lesquels les procédures commencées 
ne fournissent aucune charge. 

Gensonné fait lecture dune lettre a lui écrite 
par un administrateur du département de la Gi- 
ronde. Elle est ainsi conçue : « J’avais commencé 
à vous écrire hier , mon cher ami , pour vous 
apprendre le départ de nos deux bataillons de 
Bordeaux et de 4° hommes de notre garde à 
cheval. Le premier bataillon parti d’avant-hier , 
est arrivé , le même jour , à Blaye ; le second est 
parti hier , ainsi que la cavalerie. 

» Us sont précédés par 5 oo hommes et d’autres 
détachemens du district de Bourg et de Libourne, 
dont Go hommes h cheval et aüo gendarmes ; 
ils sont suivis par le neuvième bataillon de ca- 
nonniers , grâce à un capitaine de ce corps , 

homme 
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homme d’un grand mérite, et qui, dans l’espace 
d’un mois , a fait des élèves excellons. 

„ Nos deux bataillons de Bordeaux ont aussi 
chacun deux canons, et les détachemens de» 
districts ont aussi les leurs. Cette force, est de 4 
mille hommes environ, dont 4 0M de cavalerie. 
Nous sommes encore à même de fournir de 
nouveaux secours , s’ils deviennent nécessaires. 

* Les commissaires de la convention nationale 

/ 

sont arrivés avant-hier. Nous avons eu le plaisir 
de leur apprendre qu’ils n’auront rien à faire 
dans notre département , relativement à leur 
mission. La presque totalité de nos districts a 
déjà procédé au recrutement ; et , dans presque 
toutes des communes , on fournit plus du double 
du monde qui était demandé. 

* Le patriotisme et l’amour de la liberté éclatent 
de toutes parts de la manière la plus touchante; 
il y a cent traits de dévoùment plus beaux les 
uns que les autres. Hier , nos sections de Bor- 
deaux commercèrent à s’assembler pour le même 
objet; et sur - le - champ il y eut dans la plu- 
part assez d'inscriptions volontaires pour former 
un excédant considérable à leur contingent. Les 
citoyens à qui il n’est pas possible de contribuer 
de leur personne , payent largement de leurs 
bourses. Indépendamment des sonscriptions con- 
sidérables faites dans la société des amis de la 
république, il est plusieurs sections où l’on donne 

. a.* Période. Tom. XXI II. 1 
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de 5 o à 40 mille livres , pour être distribuées aux 
volontaires qui s'enrôlent et à leurs familles. 
Un citoyen , nommé Nairac , a souscrit dans sa 
section pour une somme de 300 livres à don- 
ner à chaque individu qui s’y ferait inscrire. 
Vous pouvez juger par -là, mon bon ami , si 
Vesprit public est bon dans ce département , et 
notamment à Bordeaux , ou nous avons déjà fait 
tant de perles , et où il n y a , pour ainsi dire, 
plus de commerce. 

» Les commissaires de la convention auront ici 
le spectacle de 1 union , de la fraternité et de la 
confiance mutuelle entre les magistrats du peuple 
et leurs concitoyens. Jamais il na régné une 
plus parfaite harmonie entre les; uns et les au- 
res. Ils auront des comptes bien satisfaisans à 
rendre, à cet égard, à la convention nationale. 
C’est aussi sur quoi ils nous ont dit qu’ils comp- 
taient , en venant vers nous. Les bataillons de 
Bordeaux qui se rendent dans la Vendée, sont su- 
perbes , et notamment le second; je crois quil 
est bien peu de ville où l’on eût pu , en aussi 
peu de tems , organiser, approvisionner, équiper 
et armer , comme on l’a fait , une force aussi 
respectable. 

„ Quoiqu’il arrive , vous pouvez compter que 
notre département présentera à tous les ennemis 
de la république un front redoutable et un 
spectacle très-imposant ; l’ardeur des patriotes va 


} 


Digitized by Google 




1 UJ a 6 mars 1793.' i3i 

toujours croissant , et l’esprit public fait chaque 
jour des progrès sensibles. On y exècre tout au- 
tant, les anarchistes que les aristocrates. Quel 
dommage que les premiers n’aient pas de biens 
dont la nation puisse s’emparer ! on en ferait 
la liste avec tout autant de zèle que l’on fait 
celle dos biens des émigrés, n 

Gensonné. Je dois ajouter qu’un citoyen de 
Bordeaux ( Boué ) a donné Ôooo liv. pour en- 
courager les enrôlemens , et qu’il part lui-méme 
pour se joindre à trois neveux et à un cousin 
qu’il a à l’arjnée du Nord. Le département de 
. la Gironde a fourni 9 bataillons oit la désertion 
n'a pas été connue, et dont aucun n’est resté 
au-dessus de 600 hommes: indépendamment do 
plusieurs compagnies franches et d’un grand 
nombre de recrues fournies à l’année de ligne , 
r plus de 60O0 matelots de ce départemen t ont 
été envoyés pour armer les vaisseaux de la ré- 
publique , ou pour former des armemeus en 
course. 

t . . ' 

Enfin , quoiqu’on n’ait pu donner encore le 
résultat bien certain des dons patriotiques des ci- 
toyens de Bordeaux , je puis assurer qu’il s’élève,' 
depuis le mois de janvier dernier , à plus de 
Goo.ooo liv. Tel est l’esprit de ce département, 
que les volontaires y ont pris pour divise : Guerre 
aux tyrans, guerre à T anarchie. Due couduite 

I a 
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semblable et toujours soutenue sera la seule ré- 
ponse qu’ils feront à leurs calomniateurs. 

Je demande que la convention décrète que 
toutes les communes du département de la Gi- 
ronde ont bien mérité de la patrie* 

Cette proposition est décrétée* 

Boyer-Fonfrède. J’ajoute un seul trait au ta- 
bleau ravissant que mon collègue vient de vous 
offrir. La société républicaine de Bordeaux , 
séante dans le local des ci-devant Bécolets ; 
cette société qui, chaque jour , depuis trois ans, 
siguale son existence par des sacrifices immenses, 
par un énergique amour pour la liberté , par 
un respect religieux pour les lois , ne décla- 
mera jamais contre la convention , et ne lui de- 
mandera que du fer et une constitution ; du 
fer pour aller à l’ennemi , une constitution pour 
faire taire les ambitieux ; cette société que dé 
émissaires d’une poignée de fripons devaient dé- 
noncer k votre barre ; fripons que je dénon- 
cerai moi - m ème qnand il en sera tems i Cette 
société a fait un appel nominal des 3 ooo mem- 
bres qui la composent! là, chaque citoyen s en- 
rôle ou énonce les motifs qui le retiennent sur 
ses foyers ; ceux qui sont dans ce dernier cas , 
déposent sur le [bureau une offrande patriotique. 
ÎLa réunion de ces dons s’élève déjà à plus du 
10,000 livres. Cette société fait, par mois , nne 
pension de 1800 liv. aux feinmes du nos con- 

V 
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citoyens indigens qui se trouvent aux frontières. 
Tel est l’esprit public, telle est la pureté des 
principes de cette société. Je demande pour elle 
une mention particulière dans le décret par le- 
quel vous avez déclaré à la France entière que 
le département de la Gironde a bien mérité de 
la patrie. 

Cette proposition est décrétée. 

Un secrétaire fait lecture de la lettre suivante: 

Lettre du citoyen Lacroix, commissaire de la 
convention dans la fielgicjue , datée de Gand , 
le aa mars. 

Citoyens mes collègues, un accident arrivé k 
ma voiture m’oblige à retader de quelques in— 
tans mon retour à l’armée ; je vais en profiler 
pour vous donner quelques détails sur la journée 
d’hier; vous pouvez les regarder comme officiels; 
iU m'ont été fournis par deux commissaires na- 
tionaux , témoins oculaires des faits. 

Hier, soir , nos troupes ont dû se replier sur la 
montagne de Fer , derrière Louvain , à trois- 
quarts de lieu de cette ville; trois fois elles 
ont été victorieuses , et trois fois elles on 
dû céder au nombre ; le courage et la fermeté 
de l’armée n’ont pu triompher de la multitude 
des [ennemis. . . . Nos forces sont insuffisante# 
et, si le convention national# ne se kâte de prendre 
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de grandes mesures , j’ai le courage de lui ré- 
péter que les suites funestes de l’échec de notre 
avant - garde deviendront incalculables. 

Nous avons eu la franchise, Danton et moi, 
de vous dévoiler tout ce qui nous faisait craindre 
pour le sort de notre armée et de la Belgique. 
Les nouvelles qui me parviennent dans cet ins- 
lant, et les progrès de l’armée ennemie , ne jus- 
tifient que trop ce que nous avons énoncé à la 
tribune. Le mal n’est pas irréparable ; on peut 
rendre une seconde fois la liberté au* peuples 
qui nous la devaient déjà , arrêter les suites des 
malheureux événemens d’Aix-la-Capelle , et con- 
jurer les maux qui menacent nos villes - fron- 
tières ; mais il ne faut pas perdre de teins , 
mais chaque minute nous coûte des hommes 
libres, du terrain et du sang; mais le moindre 
retard diminue nos forces , et triple celles de 
nos ennemis. Le véritable courage ne consisté 
das à détourner les yeux du danger, mais à en 
mesurer tonte la profondeur, et à le combler 

aussitôt. Que la république française se lève 

donc, comme au mois de septembre, et nous 

n’aurons plus de revers à craindre. 

Le courage ne nous manque pas , mats nous 
manquons d’hommes ; hier nos troupes ont com- 
battu depuis sept heures du matin jusqu’à six 
heures du soir ; leur conduite est au-dessus de 
tous les éloges. Deux - cent hommes ont ehass^ 
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d’un poste important un bataillon de grenadiers 
hongrois , la baïonnette au bout du fusil , lui 
ont pris sis hommes , un officier, et dcus pièces 
de canon. 

L’armée aurait tenu plus long-ieras sans la 
lâcheté des conducteurs de l’ambulance , qui, par 
leur fuite , ont mis le désordre et jeté l’alarme 
dans une partie de nos troupes. 

Je vous dénonce un abus que nous avons dé- 
couvert , en parcourant l’armée , et qui pouvait 
échapper à mon collègue Danton. 

La convention nationale a permis aux soldats 
de se marier sans le consentement de leurs 
chefs ; cette ld^ entraîne un inconvénient qu’il 
est urgent de réformer. Il faudrait fixer le 
nombre de femmes qui doivent suivre l’armée ; 
elles y sont en si grand nombre , qu 'elles em- 
barrassent la marche des troupes , consomment 
beaucoup , et occupent un grand nombre des 
chariots destinés exclusivement au transport des 
bagages et provisions de l’armée. Je vous ai 
promis la vérité , je vous la dois , je vous la 
dirai toujours ; hâtez-vous d’en chercher le re- 
mède et de l’appliquer. 

Signé Delacroix , commissaire de la convention 
nationale. • . 

Une députation de la section de Paris , dite 
du Panthéon, présente à la convention une coin- 
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pagoie de volontaires qui , « attendu qu’ils sont 
tous parens , voisins et amis , et se sont donné 
des chets vertueux, demandent à être autorisés 
à marcher ainsi organisés à la suite d’un ba- 
taillon. » 

La députation renouvelle le serment prêté par 
la section du Panthéon , d’exterminer tout dicta - 
leur , protecteur , tribun , triumvir ou régulateur. 

La pétition est renvoyée au comité de la 
guerre. 

La compagnie défile dans la salle au milieu 
des applaudissemens. 

Une députation , au nom des cordonniers de 
la ville de Paris , offre 60 paires df souliers , 
produit de leur travail. 

Une députation de la section de la Réunion; 
admise à la barre, demande la ratification de 
la convention pour un arrêté pris par cette sec- 
tion , à l’effet de désarmer tous les ci-davant 
nobles, ci-devant prêtres , et tous les homme* 
suspects qui se trouvent dans l’étendue de là 
section. 

Plusieurs membres convertissent l’arrêté en 
motion. 

Cénissieux. Je demande que la mesure soit 
gi'séradsée pour tome la république. ( On ap- 
plaudit. ) 

La proposition est unanimement décrétée avec 
a mendement. 
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Duquesnoy. Je demande que ce décret soit 
envoyé aux départemens par des courriers ex- 
traordinaires. 

Ceue proposition est décrétée. 

Plusieurs rédactions sont proposées,/ — Après 
de légères discussions , la suivante passe à une 
grande majorité : 

Art. I.« r La convention nationale décrète que 
les ci-devant nobles , les ci-devant geign$ufe , 
autres que ceux qui sont employés dans les 
armées de la république , ou comme fonction- 
naires publics * civils ou militaires ; les prêtres , 
autres que les évêques , curés , vicaires , ou au- 
tres que ceux qui servent dans les armées , se- 
ront désarmés , ainsi que les domestiques , agens 
desdits ci-devant nobles , ci-devant seigneurs et 
prêtres. 

II. Les conseils généraux des communes pour- 
ront faire désarmer les autres personnes recon- 
nues suspectes ; à défaut des conseils généraux 
de communes , les directoires de district ou 
de département pourront ordonner ce désar- 
mement. 

III. Les conseils généraux des communes, ou; 
à leur défaut , les autres corps administratifs 

- prendront, selon les Içcalités, toutes les me- 
sures convenables pour que ce désarmement ait 
lieu sans troubler la tranquillité publique, et 
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moment où elle vient de nommer un comité 
qui sauvera la république ; au moment où elle 
a prouvé , par la composition de ce comité , 
qu’elle ne voulait plus connaître de parti ; au 
moment où tous les bons citoyens de la con- 
vention , et j’aime à croire qu’il n y en a pas 
d’autres, ont reconnu que, pour sauver la chose 
publique , il fallait abjurer toutes les passions 
haineuses qui ont failli perdre la république ; je 
crois , dis-je , que , dans ces circonstances , elle 
ne doit pas décréter l’impression d’une pétition 
qui , quoique renfermant d’excellens principes , 
contient plusieurs faits absolument faux. Je de- 
mande la question préalable sur l’impression de 
l’adresse , et sur son envoi aux départemens. 

Albitle. Je demande à relever plusieurs faits 
faux avancés par Fonfrède. "Il n’est, pas question 
dans cette adresse des opinions des membres _de 
l’assemblée , mais de l’esprit rolandiste répandu 
dans plusieurs départemens , et dont des hom- 
mes adroits ont usé avec beaucoup d’art pour 
agiter une grande partie de la république. Vous 
avez dit vous-mêmes qu’il fallait {faire connaître 
au peuple les aristocrates qui abusent si souvent 
de sa confiance. Eh bien ! cette adresse les dé- 
masque tous. J'en demande l’impression et l’en- 
voi aux départemens. 

Grangeneuve. Je m’étonne qu’on ait déjà oublié 
que ce n’est point le modérantisme qui a failli 
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nous précipiter dans l’abîme que des scélérats 
avaient creusé sous nos pas , que c’est, au con- 
traire , ces hommes qui se couvrent avec tant 
d’art du masque du patriotisme. ( Murmures de 
l’une des extrémités. ) On ne doit pas muçm.uv 
rer; car ce que j’ai dit là , est mot à mot dans 
nos procès-verbaux. Je soutiens donc qu’indé- 
pendansment des objections présentées pour im- 
primer celte adresse , la question préalable doi 
dire admise ; parce quelle attribue les maux de 
la république ou modérantisme , tandis que vous, 
avez reconnu le contraire. 

L’assemblée ferme la discussion , et décrète 
qu’il n’j a pas lieu à délibérer sur la propot \ 
sition de l’envoi de l’adresse aux départemens, 

On lit les lettres suivantes : 

Lettre du ministre de la guerre , 

Depuis que la convention a ordonné la con- 
fiscation des fournitures faites pour les troupes , 
lorsqu’elles sont défectueuses , les fournisseurs 
redoutent de fournir aux magasins militaires 
celles qui sont les plus nécessaires au service , 
et sur-tout les souliers. Ils le rendoutent d au- 
tant plus , que ces fournitures ne sont pas ju- 
gées contradictoirement par des experts nommés 
pour eux. Ils demandent que celles qui ne se- 
ront, pas jugées conformes au modèle , ne soient 
pas entièrement perdues pou*, eux, etc. 


.Digitized by Google 



DU 26 MARS 1793.' tii 

L’assemblée décrète que le comité militaire 
fera demain un rapport sur l’objet de cette 
lettre. 

Rapport du tonseîl Exécutif sut les troubles de 
l' 'intérieur , 

En exécution du décret rendu dans la séance 
d’hier , le conseil exécutif provisoire adresse à 
la convention nationale le relevé des lettres 
qu’il a reçues hier et aujourd’hui des départe- 
mens , troublés par des mouvemens contre-ré- 
Volutionnaires. 

De Païnboeuf, les 18 et 19 mars ; 

L’ile de Noirmoutier est au pouvoir des re- . 
belles. Les bons citoyens se sont réfngiés avec 
la municipalité , dans le château qui est en état 
de résister. Les citoyens de Painbœuf ont dé- 
ployé un courage extraordinaire. Tous leurs dé- 
tachemens rentrent victorieux. L’un d’eux , ren- 
forcé de canonniers marins , s’est porté à Frozes. 
Il était composé de 200 hoAmes. Il a trouvé les 
ennemis retranchés derrière une espèce de re- 
doute , avec «ne pièce de 8 , qui battait le 
grand chemin : il les a débusqués , leur a pris 
leur canon et leurs munitions, leur a tué 10 
hommes, et fait 45 prisonniers. 

D apres l’arrété du département de la Loire- 
Infiérieure , le district de Painbœuf a formé une 
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cour martiale pour juger les rebelles faits pri- 

sonniers. Déjà deux ont été fusillés. 

Le 18 , un détachement de cavalerie de Pain- 
bœuf, ayant rencontré à Forzes un détachement 
des révoltés , essaya de les ramener par la rai- 
son ; plusieurs se rendirent ; d’autres parurent 
effrayés par les menaces. Ils demandèrent un 
jour pour faire réflexion. 

Le lendemain , ils envoyèrent en effet des dé- 
putés pour capituler en leur nom. L'adminis- 
tration les renvoya. On peut présumer, par ces 
démarches , que les rebelles , espérant de rece- 
voir des renforts , ne demandaient que du lems 
pour paralyser nos opérations. 

Ils ont entre eux un signe de reconnaissance; 
C’est une image , en médaillon , consacrée à la 
vierge Marie , entourée de têtes £de chérubins 
sortant des nuages. Ils ont aussi différens si- 
gnaux de reconnaissance pour la nuit, et des 
feux placés de distance en distance. 

Nantes, le 19 mars, — Les nombreux dé- 
tails qu’on a reçus font connaître de plus en 
plus les dangers qu’a courus la république dans 
ce département; mais les ressources que trouve 
un peuple libre dans son courage et dans le 
dévoûment des magistrats revêtus de sa con- 
fiance , se sont déployées avec la plus efficace 
énergie. Trois corps administratifs se sont réunis 
pour ne faire qu’un faisceau d'autorités et de 
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lumières ; leur zèle et leur héroïque fermeté , 
l’ardeur et le courage des patriotes ont triomphé 
de tous les dangers. 

Ancenis , le 20 mars. — Les troupes sont ar- 
rivées à tetns pour sauver cette ville qui allait 
être assaillie par une force immense. La marche 
d’un détachement vers Ingrand , a rétabli les 
communications entre celte ville et Angers. Les 
rebelles ont été compleitement défaits à Oudon; 
ils ont fui avec tant de précipitation , qu’on a 
saisi leur correspondance qui fait connaître leur 
plan et leurs liaisons soit avec les ennemis étran- 
gers , soit avec , les autres corps de révoltés. Il* 
ont été repoussés de Guérande et des environs * 
mais on n’est pas encore sans crainte. 

Brest , le 20 mars. 

La révolte s’est propagée jusque dans les cam- 
pagnes qui avoisinent celte ville. Plusieurs com- 
munes ont formé des rassemblemens nombreux 
armés , et d’autant plus dangereux , que les pay-~ 
sans de ces contrées sont courageux et opiniâ- 
tres. Ils avaient pour prétexte le recrutement; 
mais leur cri était: Le roi , le clergé , la noblesse. 
Le général Canteleu est parti avec un corps de 
taoo hommes, qu’il a conduits vers Painbœuf ; 
deux autres détachempns de 200 et de 3oo 
hommes sont partis , se dirigeant vers Vosins et 
Saint-Paul de Nyon : déjà ces mesures ont ob- 
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tenu quelques succès. Plutel-Mezo s’est sounsir 
au recrutemeat , et même aux frais de la force 
armée qu’on y a fait marcher. Beaucoup de re~ 
belles ont été arrêtés. 

Département d'Indre et Loire. Il parait que les 
révoltés nont pas abandonné leur projet sur 
Tours , iis se portent aussi sur Poitiers , mais des 
forces s’avaucent contre eux. Il doit en être établi 
aussi à Niort , département de la Vendée , etc. 

Signé , Lebrun , président du conseil exécutif. 

A ce précis sont joints différentes pièces et 
renseigneoiens que Rassemblée renvoie au comité 
de défense générale. 

Vernier , au nom du comité des contributions, 
fait le rapport suivant sur la contribution mobi- 
liaire de cette année. 

Vous allez vous occuper en cet instant de la 
contribution mobiliaire, de cet impôt qui doit 
atteindre et saisir ces richesses versatiles , incer- 
taines et fugitives , qui se dérobent, pour ainsi dire, 
à l’œil vigilant et attentif qui les poursuit; vous 
allez vous occuper de cet impôt qui , combiné et 
calculé avec la contribution foncière , doit servir 
tout-à- la-fois de base à l’impôt progressif sur le 
luxe et les richesses , et à la subvention de guerre. 


Paragraphe 
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Paragraphe premier. 

'Augmentation de quinze millions dans la contri- 
bution niobiiiaire. 

* 

Les revenus mobiliers , fie l'aveu de tous les cal- 
culateurs publicistes , surpassent de bien loin les 
revenus fonciers ; ainsi au premier aspect on pour- 
rait être surpris de ce que la contribution {nobi- 
liaire n’est portée qu’à 75 millions, tandis que la 
contribution foncière s’élève à a4o ; mais cette 
surprise cesse si l’on considère; 

i.° Que les revenus mobiliers sont sujets à plus 
d’accidens , de variations et d’incertitudes que les 
revenus fonciers, qu’ils ne peuvent être imposés 
ou même taux , c'est-à-dire au b e ; que votre co- 
mité s’est porté aussi loin qu’il était possible , en 
réglant cette imposition au 10 e de la matière im- 
posable , tandis qu’elle n’était qu’au ao* ou au 18 * 
au plus du revenu présumé; 

a . 0 Si l’on considère que les revenus mobiliers 
supportent déjà une grande partie des cqntribu - 
lions indirectes de l’encegistrement , du timbre , 
des douanes; 

3.° Que déjà les rentes sujettes à la retenue 
du quart ont payé leur portion de tribut; 

4° Que, dans un très -grand nombre de com- 
munes , la mauère mobiliaire imposable n’existe 
pas. 

a.* Période. Tom. XXIII. K 
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D’après ces considérations, il n’est donc pas 
surprenant que la tuasse de la contribution mo- 
biliaire n’ait été portée qu’à 75 millions. 

Si elle a été augmentée de i 5 millions , c’est à 
raison de la suppression du droit de patentes , 
suppression dont vous avez décrété le principe 
dans une des précédentes séances, et qui, aux 
termes du décret, doit être prise en considéra- 
tion dans l’impôt mobilier. 

Le droit de patentes ,' suivant son évaluation 
conjecturale , devait produire 25 millions ; s’il n’a 
produit que 7 millions'," c'est à raison des circons- 
tances accidentelles et de la négligence dans la 
perception. 

Voyons à présent pourquoi on a changé le* 
anciennes bases pour en établir de nouvelles. 

Paragraphe II. 

Des vices de l’ancienne base de répartition. 

Cette contribution mobiliaire était distribuée 
entre les départemens ; sans boussole ,■ sans- règle 
et sans' principes , tel département supportait une 
surcharge exorbitante', et au lieu du 20» ou 18» 
de ses richesses mobiliaires , il payait le 8® ou 12 e 
de ce revenu , tandis que d’autre» supportaient k 
peine un 60.*’ 

Ges' différences ,■ ces inégalités monstrueuses; 
provenaient de 1 ce' que l’on avait pris pour base 
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entre toutes les ci-devant provinces ou générali- 
tés , ce qu’elles étaient supposées payer aniérieu-? 
rement en impôt mobilier. Rien nelait plus er- 
roné ni plus défectuex : d’une part, on n’a pu re- 
cueillir que très-imparfaitement ce que chaque 
province payait ci-devant , à raison de l’immense 
diversité dans le régime des contributions directes 
et indirectes. D’autre part, ■c’était supposer gra- 
tuitement que le despotisme veillait et s’occupait 
à distribuer avec égalité et dans une juste pro- 
portion le poids énorme du tribut dont il grevait 
le peuple. Jamais supposition ne fut plus hasardée 
et moins vraisemblable. Le moment du besoin , 
la facilité du recouvrement , le caprice de l’in- 
venteur, la cupidité du génie fiscal , re'glaient sou- 
vent le montant de l’impôt et la distribution à 
faire; [ainsi la répartition entre les départemens , 
établie sur une telle base , était nécessairement 
fautive sous tous les rapports. En l’adoptant , et 
sur-tout en l adoptant seule, on a surchargé les 
départemens en raison de ce qu’ils étaient déjà 
plus ou moins grevés par l’excès de l’ancien tribut; 
de-là les plaiutes , les réclamations qui se sont 
élevées, de-là le déficit dans la perception et le 
recouvrement. 

Si les bases étaient défectueuses dans la ré- 
partition entre les départemens , elles l’étaient bien 
davantage dans la cotisation particulière de chaque 
contribuable. 

K 2 
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N’cst-il pas bien étrange, n’est-il pas inoui, sur-* 
tout en matière d’impôt et de législation , que l’on 
ait fait résulter l’évaluation de la fortune d’un par- 
ticulier de la seule présomption du loyer , comme 
si l’on edt pu ignorer que les conjectures et le9 
présomptions ne peuvent opérer que par leur 
concours et leur nombre , et qu’en dernier ré- 
sultat, elles ne nous donnent jamais que des pro- 
babilités. 

N’est-il pas évident , et d’une expérience recon-* 
nue , que souvent les besoins d’un père de fa- 
mille , les relations d’affaires plus étendues que 
lucratives , les projets d'un nouvel établissement 
dont les espérances sont trompées , déterminent 
souvent un loyer plus vaste et plus citer que la 
fortune des individus ou des contribuables ne le 
comporte. 

Ne voit-on pas les boutiques les moins spa- 
cieuses servir à des commerces très-lucratifs , tels 
que la bijouterie , l’orfèvrerie , 'tandis que les 
comtnerçans en poterie , en grosse clincalleri* 
occupent forcément un vaste espace. 

La confection des rôles était pénible , embar- 
rassante par le nombre des exceptions , des mo- 
difications admises , par les réductions de tout ce 
qui avait été payé en contribution foncière , par 
le versement à faire sur la côte d habitation de 
tout ce qui n’était pas absorbé par le loyer , ou 
la contribution mobiliaire ; par la diminution a 
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opérer , si le loyer ou la première contribution 
excédait la Somme assignée par le mandement : 
de ces opérations compliquées et multipliées , il 
résultait des erreurs sans nombre ; et en derniers 
ressource , il fallait invoquer le maximum > por- 
ter des plaintes et attendre une décision toujours 
trop lente pour celui qui est grevé. 

Paragraphe III. 

Nouvelles bases de répartition proposées par le 
comité. 

Nons n’avons pas pu suivre les erreraens de la 
répartition ancienne entre les généralités ; nous 
avons écarté aussi la base prise de les superficies 
du sol ; elle a des rapports plus directs avec la 
contribution foncièro qu’avec la contribution rao- 
biliaire. On peut meme dire que souvent la bonté 
du climat , la fertilité du sol , n’ont que très-peu 
d’iufluence sur les richesses [nobiliaires , ce qui 
arrive lorsqu’un pays n’a point de débouchés , 
lorsqu’il n’a ni industrie , ni manufactures, ni 
commerce ; lorsqu’on a surabondance de certai- 
nes denrées , et qu’on ne peut se procurer qu’à 
grands frais les autres objets de première né- 
cessité. Nous nous sommes donc déterminés à 
adopter, pour première et principal base , la seul» 
population. Les raisons qui nous ont décidéa 
sont» 
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Que la population est le signe le moins équi- 
voque , disons mieux , la preuve la plus certaine , 
la plus concluante des ressources qu’un pays peut 
offrir aux arts, au commerce, à l'industrie. Les 
villages , les bourgs, les villes ne se forment, ne 
s’agrandissent , ne se peuplent qn’en raison des 
ressources que leur situation peut offrir à leurs 
habitans. La population est lout-à-la-fois , et le 
signe et l’effet des richesses locales , (nobiliaires. 
Si le pays le plus stérile est d’ailleurs dans une 
position favorable au commerce, tel que les ports 
de mer , il offre bientôt la plus nombreuse po- 
pulation. 

Mais, comme on ne peut se dissimuler que les 
rentiers , les capitalistes , les arts de première 
classe , le commerce en tout genre existeut prin- 
cipalment dans les villes, nous avons cru devoir, 
pour le soulagement des campagnes , rejeter une 
moitié de notre contribution sur les villes seules, 
indépendamment de leur part afférente , en raison 
de leur population. 

Ainsi , pour nous mettre h l’abri des erreurs, 
-nous avons divisé la masse de notre contribution 
mobiliah-e en deux portions. 

La première doit être répartie sur tous les dé- 
partemens , districts et communes, à raison d’une 
livre dix sous par tète de leur population ef- 
. fective. 

La seconde , sur toutes les communes , au- 
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dessus de mille aines , dans une proportion gra- 
due'e des petites aux grandes villes. 

Quoique l’on jette d’abord sur chaque dépar- 
tement 1 liv. 10 s. par tète , il n’en résulte pas que 
chaque individu doive payer 1 liv. 10 s. Le nom- 
bre de la population ne sert qutt régler la masse 
de la contribution , qui se répartit ensuite en pro- 
portion des richesses mobiliaires. La raison s’en 
présente d’elle - même. Souvent un pays est rem- 
pli de manufactures qui fixent et déterminent 
une grande population ; mais ces manufactures ne 
profitent essentiellement qu’à quelques riches pro- 
priétaires ; comme ceux-ci retirent les bénéfices , 
c’est donc à eux à acquitter la contribution ré- 
glée sur une population qui , à vrai dire f ne sert 
qu’à augmenter leurs richesses. 

Mais il arrive quelquefois , et ceci est démon** 
tré par le fait , qu’une commune , une ville n’a 
pas de richesses mobiliaires proportionnées à. sa 
population , cnsofte quelle serait lésée dans la 
répartition , si on n’apportait quelque tempéra- 
ment, quelque modification à la régie générale. 
C’est par cette raison que nous, avons cru devoir 
donner aux départemeqs. et aux districts la. faculté 
de diminuer la part contributive d’une ou. plu- 
sieurs municipalités , d’une somme qui, ne. pourra, 
excéder le septième , en la rejetant sur celles oà 
existent les richesses mobiliaires , sans a ffaiblir Ut 
somme demandée en masse au département. Ceut 



»5a DU 3(5 MA HS I 79 I. 

première base êst donc la plus juste que l'on 
puisse vous présenter. Resta la répartition entre 
les individus ou les contribuables. 

Nous sommes forcés , dès le début , de faire 
ici I av«u qu’il y a impossibilité d’atteindre à la 
perfection. 

Dernier résultat : c’est ici une taxation sur les 
contribuables. Mais , citoyens , que votre sévère 
justice ne s’en atlarme pas ; ne vous effrayes 
point de cette mesure. Vous remarquerez que 
cette taxation est soumise et subordonnée à des 
règles qui guideront les taxateurs, qui les em- 
pêcheront de s'égarer. 

Vous remarquerez que nous laissons subsister les 
présomptions , les considérations prises du loyer, 
du nombre des domestiques , chevaux , équipa- 
ges ; mais nous avons pensé que ces présomp- 
tions , souvent défectueuses , devaient être mo- 
difiées, tempérées , dans leurs conséquences, par 
toutes les autres présomptions et par les consi- 
dérations locales. 

En effet , n’arrive-t-il pas souvent qu’un citoyen 
ne preud que forcément un loyer considérable , 
un domestique, un cheval; qu’il cède au besoin, 
à la nécessité , cc qui opère pour lui une charge? 
Alors n’est-il pas évident que l'imposer , par 
cette considération eu sur cette unique pré- 
somption , c’est procéder en raison inverse de 
la justice? 
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Vous remarquerez que notre rôle, simple eo 
lui-méme , ne présentera que deux colonnes. 

La première , appelée colonne des facultés , 
doit comprendre tous les revenus provenant d’ail- 
leurs que des propriétés foncières , ou des rentes 
soumises à la retenue du quart; en un mot elle 
doit comprendre tout ce qui n’a point encore 
payé. 

La seconde colonne , appelée côte générale , 
contiendra les relations de toutes les facultés, do 
tous les revenus des contribuables , de quelque 
part qu’ils proviennent , ceux même qui ont déjà 
payé une contribution soit foncière , soit rnobi- 
liaire. Cette colonne , à parler exactement , for- 
mera le bilan des fortunes. C’est sur ce bilan , 
c’est sur cette colonne que seront établis l impôt 
sur le luxe et les richesses , et la subvention de 
guerre ; mais cet objet exigera une discussion 
à part. 

Enfin , citoyens , vous remarquerez , avec une 
satisfaction digne de votre sensibilité , que l’on 
a ménagé celui qui ne retirait rigoureusement de 
son travail que 565 liv. , ou de quoi subsister; 

Que l’on a ménagé les pères de famille ; que 
les enfans morts pour la patrie , ainsi que les 
enfans adoptifs , seront réputés vivans. 

Telles sont les bases que nous vous propo- 
sons pour la contribution mobiliaire de cette 
année. 


r 
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Le rapporteur termine par un projet de dé- 
cret dont la discussion est ajournée aux séances, 
suivantes. 

La séance est levée à cinq heures. 


N.° LXXXVI. 

DU 37 MARS 1795 , 

L'an a de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE U U 37 MARS. 

Le ministre de l’intérieur fait passer à la coo^ 
vention une lettre des administrateurs du dépar- 
tement du Tarn , qui annonce que l’nrbre de la 
liberté, ayant été renversé dans la ville de Cas- 
tres , par des scélérats dont on ignore encore 
les noms , la municipalité de cette ville a ordonné 
quil serait relevé , et qu’un autel à la liberté se- 
rait dressé à côté ; comme la municipalité dé- 
sire que les frais qu’occasionnent ces dilîérens 
objets soient supportés par les gens suspects de 
la ville de Castres , elle demande, à cet effet, 
l’autorisation de l’assemblée. 

L’autorisation est accordée. 

/ 
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Le président. Je reçois à 1’iusiant un paquet 
de la Belgique ; il renferme un mémoire extrê- 
mement volumineux que je n’ai pas eu le tems 
de lire, mais qui est relatif à la situation ac- 
tuelle de ce pays. Ce mémoire est ainsi terminé : 
« # Nous vous avons développé lu cause des maux 
qui nous affligent, elle est principalement dans 
le décret du i5 décembre, et dans la conduite 
inconsidérée de quelques agens de la répu- 
blique.» 

Ce mémoire est renvoyé au comité de défense 
.générale. 

Le citoyen Monréal fait hommage à la con- 
vention d’un plan de constitution républicaine. 

Poulain- Grandpré. J’annonce à l’assemblée 
que le département des Vosges , l’un des moins 
peuplés de la xépbulique , a fourni i3 batail- 
lons de volontaires nationaux. Je demande qu’il 
soit décrété que le département des Vosges a 
bien mérité de la patrie. 

La proposition de Grandpré est adoptée. 

On lit une lettre des commissaires de la con- 
vention à Chantilly , du 27 mars. — En voici 
l’extrait i 

“ Citoyens nos collègues , à notre arrivée à 
Chantilly , nous nous sommes transportés au châ- 
teau. Après avoir parcouru plusieurs apparte- 
mens, nous avous remorqué des ouvertures pra- 
tiqués dans les murailles} nous les avons fait 
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ouvrir , et elles se sont trouvées remplies Je fu- 
sils nouvellement fabriqués , de chevrotines, de 
lingots de plomb , de linge , de pendules , de 
3oo laisses de papiers qui constatent les titres de 
propriété du Clermontoi* , et de deux caisses 
contenant des. bijoux précieux ; nous avons re- 
quis la force publique pour la garde du châ- 
teau , et nous avons fait continuer les fouilles. 

Nous vous demandons une extension de pou- 
voirs pour faire lttver les scellés apposés sur les 
papiers de plusieurs particuliers soupçonnés de 
receler des effets appartenons au ci-devaut prince 
Coodé ; si vous ne trouve* pas cette mesure né- 
cessaire , nous prendrons des arrêtés que nous 
soumeitrous à votre ratification. Nous vous fe- 
rons passer, sous quelques jours , les fusils , et 
autres objets précieux que nous avons décou- 
verts. 

Signé Thibaut et 

*r 

P. S. Le courrier que nous vous expédions, 
vous remettra trois lingots de plomb trouvés 
duus les tourelles du château. 

Romme. 11 y a à Chantilly des objets précieux 
réclamés par les arts ; on y a trouvé une col- 
lection de médailles très-curieuses ; je crains 
quelles n’aient été portées à la monnaie. 

N. . . . Elles sont déposées au comité de sur-», 
veiiltmee. 
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Homme. Il y a aussi un cabinet d’histoire na- 
turelle qu'il faut conserver. Je demande que la 
convention adjoigne aux commissaires qui sont à 
Chantilly , un membre du comité d'in^ructiot* 
publique , ou un autre qpi ait des connaissances 
dans cette partie. 

Doulcet. Sergent a fait , il y a quelques jours, 
une proposition qu’il faut adopter , c’est d’auto- 
riser le ministre de l’intérieur à envoyer à Chan>- 
tilly un membre de la commission des monn- 
mens. Je demande aussi que l’extension de pou- 
voirs demandée par vos commissaires à Chantilly 
leur soit accordée. 

Les deux propotitions de Doulcet sont adop- 
tées. 

Un secrétaire fait lecture des deux lettres sui- 
vantes : 

Lettre des commissaires de la Convention 
à Orléans. 

Orléans , le a6 mars 1 Jg3 , l’an a de la république. 

Citoyens nos collègues , vous avez rapporté 
l’article de votre décret du 18 du présent mois, 
qui laissait la ville d’Orléans en état de rébellion 
jusqu à ce que les citoyens aient livré les prévenus 
de l horrible attentat commis, le 16 du même mois, 
dans son enceinte. Vous avez été entraînés , ci- 
toyens collègues, par un mouvement naturel 
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d’indulgence paternelle que nous aurions par- 
tage' sans doute , si nous eussions opiné avec 
vous , sur-tout d’après les assurances qui vous 
étaient données sur l’état de tranquillité de la 
ville d’Orléans. 

Nous vous devons la vérité , citoyens collè- 
gues ; et, si on vous avait fait lecture de nos deux 
dernières lettres , peut - être, serait - elle déjà co- 
nue : nous disions: l’ancienne municipalité, for- 
tement inculpée , avait elle-métne dirigé la pro- 
cédure de la manière qui lui était la plus favo- 
rable; nous disions que les coupables y avaient 
toutes sortes d’appuis, soit parce qu’on raison- 
nait les témoins pour arranger et modifier leurs 
dépositions dans uu seul convenu; soit parce qu’on 
a procuré les moyens de disparaître à ceux que, 
malgré ces séductions , l’on voyait fortement 
chargés, et sur lesquels les mandats d’arrêts au- 
raient dû être promptement décernés. Aussi n’y 
a-t-il qu’un seul prisonnier. 

Nous n’avons point dit à Tallien que le dé- 
partement du Loiret avait envoyé un nombre 
d’hommes quelconque au secours du départe- 
ment de la Vendée. Nous ne lui avons point dit 
que les coupables fussent en état d’arrestation; 
Nous lui avons dit que , fortement entraînés par 
le sentiment des dangers de nos frères de la 
Vendée , nous laisserions partir le bataillon du 
Finistère qne les corps administratifs avaient 
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feqnis ici pour maintenir la tranquillité publique. 
Confiant que nous étions dans l’appui que les- 
patriotes donneraient à l'exécution de vos dé- 
crets. Nous avons ajouté que la partie de la 
garde nationale , désignée par le décret du r8, 
serait mise en arrestation ; mais nous avons ob- 
servé que ceux qu’indique la liste d'ordre de 
service , J.es seuls que le décret atteint directe- 
ment , n’étaient pas les coupables. Tallien , plein 
des soins d’une autre grande mission , ne nous 
a pas donné sans doute assez d'attention , et a 
mal rapporté ce qu’il a entendu. ; 

La vérité , citoyens , est que le rapport de ce 
rigoureux article du décret n’est point aussi fa- 
vorable aux patriotes que vous avez pu le croire; 
ils étaient bien sûrs ceux-là dè se faire recon- 
naître pour ce qu’ils sont, et ils attendaient en 
silence votre justice ; ceux qui craignaient d’étre 
livrés ou dénoncés, ont fait, au contraire , toutes 
sortes de démarches pour la prévenir ; aussi ne 
se cacbent-ils pas pour dire que c’est à eux qu’on 
est redevable de cet article rapporté ; et vérita- 
blement nous savons qu’ils vous ont obsédés de 
missives , de députations , de faux exposés , de 
Suppositions. Nous aurions désiré , citoyens col-: 
lègues, quau moins nos lettres eussent été lues,' 
ou que vous eussiez attendu notre rapport pour 
Vous décider. 

Aujourd hui notre devoir et votre confiance 



t 0t>. " DO »7 MARS T793; 

nous commandent de vous déclarer que, si la con- 
vention nationale ne décrète pas une nouvelle 
mesure qui mette ici tous les hommes suspects, 
tous ceux qui ont machiné des complots liberti- 
cides, dont ce qui s’est passé n’a été que la 
cruel prélude , dans una position de rigueur égale 
à celle dont votre décret les a délivrés, la posi- 
tion des habitans en général , et des patriotes 
que vous avez crû secourir en particulier , sera 
pire quelle n’était auparavant. 

Le patriotisme n’est point en force contre 1 aris- 
tocratie ; en voici les preuves : 

, Les coupables ne sont point livrés , nous l’a- 
vons dit ; au contraire , l’ancienne municipalité 
leur a fourni tous les moyens de se soustraire 
C’est une témérité insultante de la part du maire, 
que d'appeler la responsabilité sur sa tête à cet 
égard. 

Les patriotes seuls ont obéi ' fidellement aux 
réquisitions : les autres les ont éludées. Les ri- 
ches ont vendu leurs chevaux de luxe , et ont 
livré avec ironie des mazzettes qu’ils avaient 
achetées en échange ; ils ont fait de même pour 
leurs armes , ils ont vendu les bonnes pour ea 
livrer de mauvaises. 

Le commandant des i5o dragons qui sont ici, 
a entendu dire derrière lui , et non» l’a rap- 
porté , qu’après sont départ on verrait beau jeu;- 
d’autres avaient dit à ses oreilles qu’on avait 

chassé 
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«liasse d’ici anciennement un régiment de dra- 
gons à coups de pierres , et que cela pourrait 
encore o r ver. llaihazan , c’est le nom de ce 
commandant, ne s’effraye pas aisément ; il leur 
a répondu en républicain. 

Dimanche on a joué au spectacle la pièce in- 
titulée: L'honnête Criminel. La salle était pleiue; 
et , lorsque dans le cours du drame , un person- 
nage brusque lâche de grosses injures contre 
des commissaires nouvellement arrivés , des par* 
tieuliers qui avaient , dit-on , demandé la pièce, 
ont donné le signal d’applaudir à ces injures , et 
cela s’est lait à plusieurs reprises. 

Enfin , citoyens collègues , hier nous allions 
aux corps administratifs avec Bourbotte et Mat- 
thieu , et nous avons observé tous les quatre , 
bien distinctement , un groupe de mal-intention- 
nés que leur maintien et certaines habitudes de 
corps nous désignaient pour d'anciens militaires, 
qui , très- échauffés , nous menaçaient 'à mesure 
que nous approchions, par des gestes très-pro- 
noncés. Deux d’entre eux , ou plus sages, ou ef- 
frayés des suites, retenaient les plus ardens , et 
les ont entraînés avec contrainte , au moment 
de notre passage ; nous o’avons eu tous quatre 
que la même opinion sur leurs mauvais des- 
seins. 

Nous n’aurions pas cité ces particularités , ci- 
toyens collègues, auxquelles, nous pouvons le 
a.' Période. Tom. XXIII. L 
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d:tc , notre courage et notre caractère nous rers>» 
dent infiniment supérieurs ; mais les circons- 
tances nous y obligent. Voilà les symptômes qui 
ont annoncé ici le repentir et la douleur dont 
ou vous a fait de si belles descriptions. Voilà 
l'état des choses au moment où vous rapportiez 
uue disposition rigoureuse qui devait altérer l’a- 
ristocratie ; elle n’a jamais été plus hostile , plus 
insolente. 

Nous observerons encore , citoyens collègues , 
que , malgré les ordres donnés , et le zèle que le» 
commsndans nous ont assurés avoir mis à le» 
exécuter , il a été impossible r depuis six jour», 
de choisir , aux termes de votre décret , les ci** 
loyers sûrs auxquels on doit distribuer les arme», 
et les postes sont restés déserts. 

Les patriotes , il est vrai , nous entourent et 
nous gardant ; une escorte de bons et vrais Sans- 
Culottes nous suit par-tout ; mais , le croirez-vous, 
les eorps administratifs assurent qu’il u’y a pas 
cinquante piques dont on puisse disposer. Nous 
cp avons ordonné une prompte fabrication. 

Tout ceci vous fera sentir, citoyens collègues, 
qee la présence des commissaires de la con- 
vention sera encore iei quelque’ teins nécessaire. 
Nous y sommes accourus du premier mouve- 
ment , et nous osons dire y avoir employé notre 
teins de manière à mériter votre approbation. 
Mai» nous avons annoncé uotrô retoùr dan» Ifc 
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département de la Nièvre , où les malveiltans aus-i 
ne sont pas en petit nombre. Les corps admi- 
nistratifs y ont parfaitement secondé les mesures 
que nous y avons d’abord prises; mais aussi 
nous ont-ils fait sentir que notre présence y se- 
rait nécessaire , et si quelque grave circonstance 
les forçait à nous requérir , pourrions-nous re- 
fuser d’aller à v leur secours , comme nous avons 
fait pour ceux qui sont ici ? 

Nous pensions que vos trois commissaires nom- 
més par le décret du 18 , nous en laisseraient 
la facilité ; mais vous les avez rappelés ; et si 
nous partions , les corps administratifs ne peu- 
vent envisager la situation où Ils se trouveraient 
sans frémir. Ils nous l’ont déclaré , ce matin. 
Nous attendrons , citoyens collègues , que vous 
ayez pesé dans votre sagesse toutes les circons- 
tances , et pris une résolution définitive ; mais 
elle est urgente , et vous le sentez bien ; car 
aujourd’hui , demain , peut-être , on peut nous 
appeler à Nevers. Veuillez , citoyens eollégues , 
ne pas perdre de vue que le rapport du décret 
que vous avez prononcé en faveur des patriotes, 
ne doit pas , suivant vos intentions , devenir un 
moyeu dont leurs enuemis se servent bientôt 
pour les écraser. 

Les commissaires de la convention nationale 
près les départemens de la Nièvre et du Loiret , 
Signés, COLLOT - u’HhRBOlS , LaPLANCHE. 

L » 
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Lettre des corps administratifs ds la vilte 
d'Orléans. 

Citoyens législateurs , l’attentat commis sur la 
personne d’un représentant du peuple , est l’ou- 
vrage de quelques individus. En rapportant le 
décret qui déclarait la ville d’Orléans en état do 
rébellion, vous avez prouvé que votre intention 
était que les coupables seuls fussent punis ; mais 
le décret du a4 mars exige une explication. Les 
citoyens Collot-d’Herbois et Laplancbe sont au 
milieu de nous; mais ils sont en mëme-iems 
commissaires dans le département de la Nièvre , 
et ils vont bientôt se rendre à leur destination. 
Cependant des commissaires de la convention 
nous sont extrêmement utiles. Nous prions l'as- 
semblée de vouloir bien nous renvoyer les ci- 
toyens Bourbotte et Mathieu. 

Marat. Comment prétendez-vous rétablir l’ordre 
dans la république , lorsque les conspirateurs 
trouvent des suppôts dans cette enceinte ? Com- 
ment prétendez-vous rétablir l'ordre dans la ré- 
publique , lorsque des mesures vigoureuses , pri- 
ses pour sauver la patrie, sont rapportées par 
des lâches? Citoyens, c’est l’impunité qui en- 
hardit au Crime : je vous demande ce qu’on a 
fait des auteurs du pillage des boutiques des épi- 
ciers. ( Des rumeurs s’élèvent et couvrent pen- 
dant quelques instaus la voix de l’orateur. ) Ou 
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a arrêté dans cette émeute plusieurs femmes de 
la cour et une grande quantité de valets d’émi- 
grés : qu’en a-t-on fait ? O i> sont-ils ? 

Je demande que le décret qui déclare la ville 
d’Orléans en état de rébellion jusqu’à ce qu’elle 
ait livré les auteurs de l’assassinat commis sur la 
personne de Léonard Bourdon , soit maintenu , 
et qu’une force armée soit envoyée dans cette 
ville pour faire exécuter les décrets de l’as- 
semblée. 

Bourho/le. Sans doute Tallien , en vous disant 
que le départ de vos commissaires à Orléans 
était inutile, n’a eu que de bonnes intentions. 
Personne ne lui rend plus de justice que moi. 
Mais enfin , ce taux exjvosé a surpris la religion 
de l'assemblée. La municipalité d’Orléans a bien 
été mise en état d’arrestation , mais aucun des 
assassins de Léonard - Bourdon n’était arrête, 
quand nous sommes partis. Le désarmement ne 
s est pas effectué, ou il a été illusoire, parce 
qu on a acheté de mauvais fusils , pour les donner 
à la place des bons qu’on a gardés. 

Les assassins ont été enteudus en déposition 
contre les Sans-Culottes qui voulaient défendre 
Léonard-Bourdon , et qui n’ont plus retrouvé leurs- 
piques en s’en allant. 

Ce qui depuis long-tems a accru le nombre 
des mauvais ciioytns , c’est la profusion des- 
écr.ts infide’.las répandus par ^Roland. Il fallait. 
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que vos commissaires redonnassent une nou- 

velle énergie à l’opinion publique.. 

Nous devons payer uu juste tribut d’éloges au 
ttêle du colonel du régiment de dragons et des 
nouveaux officiers municipaux. 

La conveution rapporte le décret par lequel elle 
avait déjà rapporté celui qui déclarait la ville 
d’Orléans en état de rébellion. 

Duquesnoy. Vous avaz décrété que tous les 
étrangers sans aveu seraient tenus de sortir , dans 
1 s 24 Heures, de Paris, et dans 8 jours.de la 
république : cette loi n'est pas encore exécutée ; 
il arrive tous les jours des étrangers à Paris. 
Hier , en allant voir la femme de Guffroy , 
(On rit. ) i’ai failli d'être as-assiné. Je demande 
que U* ministre de la justice rende compte de 
l’exécution de cette loi. 

Taillefer. Vous avez décrété hier que le con- 
seil exécutii rendrait compte , séance tenante , 
des renseignemens qu’il a pu avoir sur la com- 
pilation de Bretagne ; ce décret n’a pas été exé- 
cuté. Je demande que ce compte soit rendu 
aujourd’hui , et que Benrnonville déclare si Der- 
migny , qu’il vient de faire officier général , est 
ce même Dermigny qui était l’année derniète 
colonel de la gendarmerie nationale. J 

Ces diverses propositions sont décrétées. 

Ducos. H y a un décret qui défend aux députés 
de solliciter des places auprès des ministres, U 
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«st bien aise de savoir si cette loi est exécutée. 
Je demande que les ministres , en vous donnant 
la liste de tous les officiers généraux , vous don- 
nent aussi la note des recommandations qu’ils 
ont reçues. ( On applaudit. ) 

Danton. Je déclare avoir recommandé aux 
ministres d’excellens patriotes , d’excellens révo- 
lutionnaires. Il n’y a ancune loi qui puisse ôter 
à un représentant du peuple sa pensée. La loi 
ancienne qu’on veut rappeler était absurde ; elle 
a été révoquée par la révolution. Il faut enfin 
que la convention nationale soit un corps révo- 
lutionnaire ; il faut quelle soit peuple ; il est 
teins quelle déclare la guerre la plus implacable 
aux ennemis de l’intérieur. Quoi ! la guerre civile 
est allumée de toutes parts , et la convention 
reste immobile 1 Un tribunal révolutionnaire a 
été créé , qui devait punir tous les conspirateurs, 
et ce tribunal n’fest pas encore en activité ! Que 
dira donc ce peuple? car il est prêt à se lever 
en masse. . . . . ( Des applaudissemens prolongés 
se font entendre dans les tribunes et dans une 
partie de l’assemblée. — II s’élève quelques mur- 
mures. — Danton s’élance à la tribuue. — ■ Que 
dira donc ce peuple ? car il est prêt à se lever 
en masse; il le doit, il le sent. Il dira : Quoi doue ! 
des passions misérables agitent nos représen- 
tons , cependant les contre-révolutionnaires tuent 
1» liberté I . . . 
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Je dois enfin’ vous dire la vérité, je vous la 
dirai sans mélange ; que ru'importent toutes les 
chimères qu’on peut répandre contre moi, pourvu 
que je puisse servir la patrie ! Oui , citoyens , 
vous ne faites pas votrrt. devoir. Vous dites que 
Je peuple est égaré 5 mais pourquoi vous éloi- 
gnez-vous de ce peuple ? Rapprochez-vous de 
lui ; il entendra la raison. La révolution ne peut 
marcher , ne peot être consolidée qu’avec le 
peuple. Ce peuple en est l’instrument ; c’est à 
vous de vous eu servir. Eu vain dites-vous que \ 
les sociétés populaires fourmillent de dénoncia- 
teurs absurdes , de dénonciateurs atroces. Eh 
bien ! que u’y allez-vous ? Une nation en révo- 
lution est comme l’airain qui bout et se régé- 
nère dans le creuset. La statue de la liberté 
n’est pas fondue. Ce métal bouillonne ; si vous 
n’en surveillez le fourneau , vous en serez tous 
brûlés. ( On applaudit. ) Comment se fait-il que 
vous ne sentiez pas que c'est aujourd’hui qu’il 
faut que la convention décrète que tout homme 
du peuple aura une pique aux frais de la na- 
tion ? Les riijics la payeront -, ils ia payeront eu 
venu d’une loi ; les propriété» ne seront pas 
violées. Il faut décréter encore que , daus les 
déparicmens oit la contre-révolution s’est mani- 
festée , quiconque a l’audace d'appeler cette con- 
tre-révolution sera mis hors de la loi. A Rome, 
Valéfius Publicola eut le courage de proposer 
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une loi qoi portait peiné de mort contre qui- 
conque appellerait la tyrannie. Eh bien ! moi, 
je déclare que , puisque dans les rues , dans 
les places publiques , les patriotes sont insultés ; 
puisque dans les spectacles on applaudit avec 
fureur aux applications qui se rapportent avec 
les malheurs de la patrie ; je déclare , dis je , 
que quiconque oserait appeler la destruction de 
la liberté , ne périra que de ma main , dussé- 
je après porter ma tête sur l’échafaud ; heu- 
reux d’avoir donné un exemple de vertu à ma 
patrie. ( On applaudit. ) Je demande qu’on passe 
à l’ordre du jour sur la motion qui m’a donné 
lieu de parler. Je demande que . dans toute la ré- 
publique, chaque citoyen ait utie pique aux 
frais de la nation. Je demande que (e tribunal 
extraordinaire soit mis en activité. Je demande 
que la convention déclare au peuple français , à 
l'Europe , à l’univers , qu’elle est un corps révo- 
lutionnaire ; qu'elle est résolue dé tnantenir la 
liberté , d’étoufifer les serpeus qui déchirent le 
stia de la patrie. 

Montrez -vous révolutionnaires; montrez- vous 
peuple , et alors (a liberté n’est plus en péril. 
Les nations qui veulent être grandes , doivent , 
comme les héros , être élevées à l’école du mal- 
heur. Sans doute nous avons eu des revers ; 
mais si , au mois de septembre , on vous eàt 
dit : la tête du tyran tombera sous le glaive des- 
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lois ; l'ennemi sera chassé du territoire de la 
république; 100,000 hommes seront à Mayence; 
nous aurons une armée à Tournai , vous eus- 
siez vu la liberté triomphante. Eh bien ! telle 
est encore notre position. Nous avons perdu un 
teins préciatnr; Tl faut le réparer. On a cru que 
la révolution était faite. On a crié aux factieux ; 
eh bien ! ce sont ces factieux qui tombent sous 
les poignards des assassins. 

Et toi , Lepelletier , quand tu périssais victime 
de ta haine pour les tyrans, on criait aussi que 

tu étais un factieux 1 II faut sortir de cette lé- 

thargie politique. Marseille sait déjà que Paris 
n'a jamais voulu opprimer la république , n’a 

jamais voulu que la liberté. Marseille s’est dé- 

clarée la Montagne de la république. Elle se 
gouflera , cette Montagne ; elle roulera les ro- 
chers de la liberté , et les ennemis de la liberté 
seront écrasés. ( On applaudit. ) Je ne veux pas 
rappeler de fâcheux débats. Je ne veux pas faire 
l’historique des haines dirigées contre le? pa- 
triotes. Je ne dirai qu’un mot. 

Je vons dirai que Roland écrivait à Dumourier t 
( ai c’est ce général qui nous a mbntré la lettre, 
à Lacroix et à moi ) Il faut vous liguer avec 
nous pour écraser ce parti de Paris , et sua-tout 
ce Danton. ( On murmure.) Jugez si une ima- 
gination frappée au point - de tracer de pareils, 
tableaux , a dû avoir une grande influence suc 
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toute la république. Mais tirons le rideau sur 
le passé. Il faut nous réunir. C’est cette réunion 
gui devrait établir la liberté d’un pèle k l’autre , 
aux deux tropiques , et sur la ligne de la con- 
vention. Je ne demande pas d’embrassade par- 
ticnlière. Quant à moi , je fais serment de 
mourir pour défendre mon plus cruel eunemi. 
Je demande qne ce sentiment sacré enflamme 
toutes les âmes. Il faut tuer les ennemis inté- 
rieurs pour triompher des ennemis extérieurs. 
Vous deviendrez victimes de vos passions ou de 
votre ignorance, si vous ne sauvez la républi- 
que. La république ! elle est immortelle ! L'en- 
nemi pourrait bien faire encore quelques pro- 
grès ; il pourrait prendre encore quelques-unes 
de nos places; mais il s’y consumerait lui-méme. 
Que nos écbées tournent à notre avantage ! Qne 
Je Français , en touchant la terre de soc pays , 
comme le géant de la fable , reprenne de nou- 
velles forces. ( On applaudit.) 

J insiste sur ce qui est plus qu’une loi , sur 
ce que la nécessité vous commande 5 soyez 
peuple. Que tout homme, qui porte encore dans 
sou cœur une étincelle de liberté, ne s'éloigne 
pjis du peuple. Nous ne sommes pas ses pères, 
nous sommes ses enfans. Exposons- lui nos be- 
soins et ses ressources , disons-lui qu’il sera in- 
violable s il veut etre uni. Qu’on se rappelle l'é- 
poque mémorable et terrible de la révolution 
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du moi* d’août. Toutes les passions se croi- 
saient. Paris ne voulait pas sortir de scs murs, 
d’ai , moi ( car il faut bien quelquefois se citer), 
j’ai amené le conseil exécutif à se réunir à la 
mairie avec tous les magistrats du peuple. Le 
peuple vit notre réunion , il la seconda , et l'en- 
nemi a été vaincu. Si on se réunit , si on aime 
les sociétés populaires , si on y assiste , malgré 
ce qu’il peut y avoir en elles de défectueux ( car 
il n’y a rien de parfait sur la terre) ; la France 
reprendra sa force, redeviendra victorieuse, et 
bientôt les despotes se repentiront de ces triom- 
phes éphémères qui n’auront été que plus fu- 
nestes pour eux. 

Les propositions de Danton sont décrétées à 
l’unanimité. < 

Un des secrétaires fait lecture d’une lettre du 
maire de Paris , qui prévient le comité de sû- 
reté générale , que la section des Piques a pris 
Lier un arrêté pour présenter à la barre une pé- 
tition, tendante à demander à la convention si 
elle a les moyéns de sauver la chose publique. 

La convention passe à l’ordre du jour. 

- Cambon. Danton vous a dit qu’il fallait s’unir 
avec le peuple pour sanver la chose publique. 
II n’y a personne qui ne soit persuadé de cette 
grande vérité. Nous avons eu une trouée à 
Aix-la-Chapelle , on a traduit à Paris Stengel 
«t Lanone. Où ont-ils été entendus ? Nous axona 
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reçu d’un général ambitieux, une lettre qui at- 
taque les décrets de la convention. Celte lettre 
qu’on a cacliée soigneusement a été imprimée 
et affichée dans la Belgique. Il ne faut point de 
demi - mesures ; il faut proscrire cette tactique 
qui rend secrètes certaines pièces au peuple 
français qui doit nous juger. Je demande que 
l’on nous fpsse un rapport sur la lettre du 13 
mars , et qu’on nous rende compte des mesu- 
res prises pour l'exécution du décret du i5 dé- 
cembre. 

Robespierre. Le moment est arrivé de sauver 
l’Etat ou 'de le laisser périr sans ressource. 11 est 
tems de sonder les plaies de la patrie et d’y ap- 
pliquer les véritables remèdes ; ces remèdes sont 
le peuple. Et vous , il faut que vous commen- 
ciez à exister ; il faut qu enfin vous jouissiçz ; ^de 
toute la confiance et du respect qui vous^oqi 
dus. Il faut donc vous entourer du peuple , qui 
seul peut vous assurer ce respect et vous donner 
cette confiance. Tous nos maux sont venus de 
notre faiblesse et de 1 ignorance où nous sommes 
restés sur les événeinens. Nous nous sommes bor- 
nés à des demi - mesures , à de vains palliatifs. 
Nous n’avons point encore cherché à acquérir 
une connaissance véritable et profonde de notre 
situation. Affligé des maux que ma patrie a souf- 
ferts depuis la révolution , je ne dissimulerai au- 
cune vérité. 
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11 faut en convenir , jusqu’ici nous n'avons pas 
embrassé , d’une vue générale , les événemens po- 
litiques ; et les amis éclairés de l’humanité qui noua 
observent , ont dil trouver que nous ressemblon» 
trop aux Athéniens légers , présomptueux , divi- 
sés, qui dormaient lorsque Philippe était à leur 
porte. Philippe aujourd’hui est à Londres , à Ber- 
lin , à Vienne , il est an milieu de nous. Si Dé- 
mosthènes vivait, ne pourrait- il pas dire à cha- 
cun de nous : Tu ressembles & cet athlée timide 
qui porte sa main tantôt à la tête , tantôt à la poi- 
trine , dans toutes tes parties enfin où il est 
blessé , mois qui ne songe pas à se mettre en 
défense , et h porter des coups à son adversaire. 

Nous apprenons que les brillantes espérances , 
dont nous nous bercions il y a peu de jours , 
se sont tout- à -coup évanouies ; qu’au moment 
même où nous comptions faire en Hollande la 
lévolution de l'Europe , la liberté a été trahie à 
Aix-la-Chapelle ; et nous ne nous occupons que 
de mesurés purement militaires ! 

Nous apprenons que le siège de Mastricht est 
levé par trahison ; que rien n’était préparé pour 
le faire avec succès : que non - seulement on 
manquait de boulets , mais que nos canonniers 
rugissaient en voyant que le petit nombre de ceux 
qu’on leur avait fourni , n’étaient pas de calibra ; 
et nous nous contentons de prendre des roesi»- 
res ordinaires f 
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Nous apprenons qne nos alliés sont livrés à 
leurs anciens tyrans , que nos armées rétrogradent 
avec rapidité. La nouvelle d’une seconde bataille 
perdue retentit à nos oreilles ; on sait que nos ma- 
gasins ont été livrés à l'ennemi ; que les Belges , 
que les braves Liégeois sont tombés sous le cou- 
teau des assassins , nos ennemis communs ; et nous 
sommes tranquilles .' Nous apprenons qu’en méme- 
terns que nos armées abandonnent le pays que 
nous avions mis entre nous et les tyrans , nos 
places fortes, Lille , Givet, Thionville , etc. , sont 
sans garnisons, ou plutôt je ne sais si la con- 
vention nationale n’est point encore dans l'igno- 
rance absolue de tous ces faits. Nous apprenons 
que le résultat de ces événemeas doit être d’abord 
que Custine rétrograde ; et nous sommes tranquil- 
les au moment où nous allons être cernés de toutes 
parts par nos ennemis ! Nous apprenons qu’un gé- 
néral commande en dictateur dans le pays dont il 
occupe encore avec son armée quelques places ; 
qu’en faisant retraite , il a laissé 4 millions à nos 
ennemis; nous recevons des lettres qui annon- 
cent qu’il est très-prévenu contre la convention; 
que ses opinions politiques doivent alarmer tous 
les amis de la liberté ; et nous ensevelüssons dans 
»n comité toutes ces nouvelles importantes , toutes 
ces dénonciations ! 

Si , dès l’origine de nos revers , vous aviez connu 
ce* circonstances , il eût, peut-être, été tems en- 
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core d’en prévenir les suites par les mesuras qttd 
votre sagesse vous aurait dictées. Au contraire , 
vous avez cherché vous - mêmes à vous dissimulée 
votre situation. Une fausse prudence vous a dicté 
un secret qui n’en est pas un ; car les détails qui 
sont lus dans un comité ouvert à tous vos mem- 
bres , ne sont pas secrets , seulement , ils n'ont 
pas celte publicité éclatante qui relève le courage , 
en excitant l’indignation d’un peuple généreux ; 
et quand la convention , ou une grande partie 
de ses membres ignore ce qui se passe , 1 aris- 
tocratie , plus instruite que nous - mêmes de nos 
revers , redouble d’audace , et combine dans 1 im- 
punité ses mesures criminelles. 

On savait à Orléans , on savait dans les dé- 
parteraens de la Bretagne ce qui se passait dans 
la Belgique , et nos malheurs encourageaient les 
contre - révolutionnaires , alors que vous ne saviez 
pas vous -mêmes quelle en était l’étendue , et 
que, pleins d’une funeste sécurité , vous ne songiez 
pas même à prendre les mesures que réclamait 
le salut public. Et tandis que nous recevions ces 
revers au -dehors; revers qui cependant ne m’in- 
timident pas , car je connais nos ressources , les 
ennemis do la liberté calculaient au -dedans leurs 
jmouvemens sur ces évéuemens ; nous apprîmes au 
même instant que des prêtres , que des nobles 
formaient des armées , livraient des batailles , 
égorgeaient des patriotes ; où ? au sein de la ré- 
publique. 
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publique , sous les yeux du gouvernement , et 
nous étions tranquilles ! comme si , dans un Etat 
où un gouvernement veille ou Veut rc'primer les 
ennemis de la liberté , il était possible de lever 
même un régiment sans que l’assemblée des re- 
présentai du peuple en soit instruite. Nous avons 
vu, pour ainsi dire , sortir de terre des armées 
formidables , et le peuple français a paru vaincu 
par des factieux , dont deux jours avant on igno- 
rait l’existence ; et vous ne rapprocheriez pas ces 
faits de ce qui se passe à l’extérieur ! Et vous ne 
réfléchiriez pas que la rébellion des ennemis de 
l’intérieur est d’autant plus dangereuse que c’est 
dans les départemens maritimes qu’elle vient d’é- 
clater ; qu’on y appelle les Anglais ; qu’on y com- 
bat au nom du roi ; que les révoltés non - seule- 
ment sont encore impunis , mais qu’ils ont en- 
core l’insolence de proposer des capitulations : et 
ne voyez-vous pas que ce désordre s’étend jus- 
qu’auprès de vous ; qu’à Orléans , l’aristocratie est 
triomphante ! Ne voyez* vous pas que par-tout les 
ennemis de la liberté relèveront un iront auda- 
cieux , si vous ne déployez contre eux toute 
l’énergie du peuple français ! 

Ce n’est pas tout ; tandis que nos ennemis nons 
cernent au - dehors , dans l’intérieur, on outrage, 
on injurie le peuple. Là on a l’audace de lui 
parler d’un roi ; plus loin , ou l’alarme sur ses 
subsistances ; et c’est là le plus grand danger que 
a.* Périqjjk. To/n. XXI II. M 


1^8 DO 17 M AR 3 1793.’ 

poissa courir la liberté ; car les troubles ne sont 
à craindre que quand on peut faire retenir aux 
oreilles d’un peupla malheureux les mots de sub- 
sistance et de misère. 

Citoyens , vous seuls pouvez appliquer un re- 
mède efficace à tant de maux ; vous n’y parvien- 
drez qu’avec un système et des lois populaires ; 
c’est h vous sur -tout d'en tarir la principale 
source qui est dans l’agiotage , de porter un re- 
gard sévère sur les finances; car, si vous détour- 
nez vos yeux de ce fléau , vous êtes perdus ; 
c’est l’àgiotage qui mine sourdement la républi- 
que ; qui produit la disette réelle ou factice ; qui 
met le prix des denrées au-dessus des ressources 
du citoyen malheureux ; qui présente à tous les 
ennemis de la liberté et de la paix publique le 
moyen le plus sûr de bouleverser l’Etat. 

Au milieu de tous ces dangers , une réflexion 
générale’ se présente : c’est que tous ces désor- 
dres particuliers ont une cause commune ; l'affai- 
blissement de l’esprit public , occasionné , je ne 
dirai pas par le simple abus de la liberté de lu 
presse , je ne dirai pas par tel et tel homme , 
mais par un système vicieux qui a étendu ses ra- 
vages depuis les premiers moment de la révolu- 
tion. Dans une grande crise il n’y a qu’un moyen 
de sauver l’Etat : c’est, dans le législateur , la prati- 
que des vertus qne la république suppose ; c’est 
Fénergie du patriotisme. Elle seule eutraine, comme 
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ùn torrent , tous les obstacles que lui oppose l'in- 
différence. D’où viennent nos malheurs ? de l’a- 
pathie des hommes faibles ; de la persécution 
exercée ou tolérée par le gouvernement contre 
•ceux qui ont marqué un caractère vraiment répu- 
blicain ; de la protection qu'on n’a cessé d’accor- 
der à ceux qui montraient le plus de peuchant 
pour l’aristocratie , le plus d’antipathie pour les 
principes de la liberté. Nos dangers viennent de 
l'impunité accordée aux fonctionnaires publics pré* 
varicateurs ; aux chefs des armées , devant les- 
quels oü a vu constamment iléchir les représen- 
tans même du peuple français. Telles sont les 
causes qui ont encouragé tes ennemis étrangers , 
et qui ont rallié ceux de l’intérieur contre les 
patriotes. * 

Ne voyez-vous pas que la guerre civile est allu- 
mée dans l’empire , et que , dans cette guerre ci- 
vile , les patriotes ne jouent presque qu’un rôle 
passif ; que les ennemis de la liberté sont par- 
tout enhardis par une longue impunité ; qu’on 
'leur a laissé le tems , chose inconcevable! de se 
rassembler en corps d’armée ? Je dirai même qu’ils 
sont protégés , puisqu’on ne les a pas réprimés 
dès l’origine de leurs tentatives contre-révolution- 
naires ; puisqu’il y a un rapport évident entre 
iaurs tnouvemeus et les trahisons de plusieurs 
' hommes qui sont à la tête de nos armées par U 
ch oix du pouvoir exécutif. 

M a 
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Comment dompter tant d’ennemis , tant de 
traîtres , si vous ne prenez des mesures bien au- 
trement révolutionnaires que celles que vous avez 
adoptées jusqu’à présent ; si , dans une grand, e par- 
tie de l’empire , les patriotes sont impunément per- 
sécutés en détail ; si , par un funeste système de 
modération, le machiavélisme et l’aristocratie, sous 
quelque forme qu’ils se déguisent , continuent 
d’étre protégés ? Comment soutenir la dévolution , 
si les patriotes ne peuvent sans crainte déployer 
leur énergie ? Est - ce avec des chefs aristocrates ( 
tels que Marcé, que nous pouvons remporter les 
victoires civiques qui doivent anéantir les ennemis 
du dedans? Avons- nous le teins encore de faire 
des essais ? Avons -nous le teins de caresser , de 
ménager ceux qui remplacent des traîtres par d’au- 
tres traitres ; de rendre aveuglément notre confiance 
à un Menou, à un VittenkolT, qui trahissaient 
ici aux Tuileries , tandis que lenrs émules livraient 
nos places à l’ennemi ? Non , vous ne vaincrez 
qne lorsque vous sévirez contre tous les agens 
coupables ; que lorsque vous destituerez tous les 
agens prévaricateurs ; que lorsque vous ne mé- 
priserez pas sans cesse les dénonciations et les 
justes réclamations des patriotes. Vous ne vain- 
crez que lorsque le peuple se lèvera en masse 
contre les ennemis de l’intérieur ; qu’il mettra à 
sa téta des chefs qui auront sa confiance , et 
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non ceux auxquels le ministre lui ordonnera 
d’obéir. 

Le résultat de ces observations est que vous 
devez adopter un système qui vous a déjà réussi. 
Vous devez faire un appel au peuple contre tous 
les ennemis de l’intérieur et de l’extérieur ; vous 
devez déployer , en son nom , contre tous les cou- 
pables , soit généraux , soit ministres , le carac- 
tère qui convient à tous les représeotans , n en 
épargner aucun , ne pas vous arrêter aux vains 
prétextes qu’ils se sont ménagés en rejetant sur 
les soldats et l’indiscipline les fautes qu’ils com- 
mettent , système perfide qui a pour objet de 
décourager les soldats , en même - tems que de 
couvrir les trahisons des chefs. 

Vous devez concevoir qu’un général , quelque 
puissant qu’il soit , n’est à craindre que lorsqu’il 
n’est point environné d’une grande nation supé- 
rieure aux trahisons comme aux talens. Mais si 
vous ne ralliez pas les parties pures du peuple , 
si vous ne donnez pas l’éveil au patriotisme de- 
puis très-long-tems comprimé , alors la puissance 
de certains généraux pourra devenir vraiment r*-| 
doutable ; alors vous aurez tout à craindre. 

Mais , dans le moment actuel , il est encore d’an- 
tres mesures à prendre : vous ne devez pas né- 
gliger l’effet moral de l’impulsion que vous pouvez 
donner au peuple. De quoi est -il question dans 
les troubles qui agitent plusieurs département ? 
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C’est la querelle de la. royauté contre ia répu- 
blique : ne nous le dissimulons pas , tous ce que? 
nous voyons se rapporte à ce système. Quand la 
république était tranquille au-dcdans et par-tout 
victorieuse dans ses armées , il a été permis un 
instant d’essayer l'usage des principes de la géné- 
rosité que nous dictaient nos coeurs , et même 
je vous pardonne d’avoir pu regarder comme ci- 
toyens ceux que le souvenir seul de ce .qu’ils fu- 
rent devait rendre à jamais suspects aux amis de 
la liberté. 

Mais quand l’aristooraiie lève des armées au- 
dedans , et tend la main aux ennemis extérieurs ; 
quand le trône parait n’avoir été renversé que 
pour se rétablir à la voix d’un nouveau tyran ; 
quand les traîtres ne dissimulent pas l’espoir de 
nous amener à une conciliation par l’épuisemeut 
progressif de nos forces ; quand tout nous retrace 
l'image honteuse de la royauté , c’est alors que 
le moment est venu pour les patriotes de repren- 
dre, dans toute son énergie , cette haine vigoureuse 
et immortelle dont il* se sont montrés animés 
pour le nom des rois. 

A cette haine se lie un autre sentiment. Assez 
et trop long-tems l'impunité fut accordée aux 
grands coupeblrs. La punition d’un tyran , obte- 
nue après tant de débats odieux , serait-elle donc 
le seul hommage que nous ayons' rendu à la 
liberté et à l’égalité ? souffrirons * nous qu’un être 
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non moins coupable , non moins accusé par la 
nation , et qu’on a ménagé jusqu’ici , comme pas 
un reste de superstition pour la royauté ; souf- 
frirons-nous qu’il attende tranquillement ici le fruit 
de ses crimes ? Une grande république , outragée 
avec tant d’insoleace , trahie avec tant d’audace , 
attend de vous l’impulsiou qui doit ranimer dans 
tous les cœurs une sainte antipathie pour la 
royauté , et donner une nouvelle forme à l’esprit 
public. 

Je propose le décret suivant: 

Art. l. er Tous les parens de Capet seront te- 
nus, dans la huitaine , de sortir du territoire fran- 
çais et de toutes les contrées occupées par les ar- 
niées de la répoblique. 

II. Marie -Antoiueue d’Autriche sera traduite 
devant le tribunal révolutionnaire , et jugée in- 
cessamment, comme prévenue d’avoir participé 
aux attentats contre la liberté et la sûreté de 
l’Etat, — Le fils de Capet restera détenu an 
Temple. 

iMmarque. J’avoue que je n’ai pas été peu sur- 
pris d'entendre faire par Robespierre cette même 
proposition qui a été souvent faite par des enne- 
mis de la patrie. Vous vous rappelez dans quelles 
circonstances on a demandé l’exil de la famille 
des Bourbons restés fidelles à la révolution ; quels 
sont ceux qui l’ont demandée ; quels sont ceux 
qui s’y sont opposés. ADp?prd’h.uij la même pro- 
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position est faite par Robespierre. J» suis bien 
convaincu qu’il a d’excellentes intentions ; que le 
bien public l’anime : mais je crois qu’il s’est 
trompé, et je viens le combattre; t.« la justice 
seule permet-elle cette mesure ? a.* la politique 
l’ordonne- 1- elle ? Je soutiens dans cette tribune , 
comme je l’ai toujours pensé , que , dans aucune 
circonstance , les considérations politiques ne doi- 
vent prévaloir sur celles de la justice. Non, uu 
peuple libre n’aura jamais d’autre politique que 
la justice elle -même. Or, pouvez -vous douter 
qu’il ne suit injuste et extrêmement barbare d’or- 
donner que tous les parens de Capet indistincte- 
ment sortiront de France ? Déjà on vous l’a dit : 
où voulez - vous qu’ils aillent ? Ceux qui ont per- 
pétuellement contrarié tous les complots de l’ari»- 
tocratie ; qui sont en butte , depuis le commen- 
cement de la révolution , à toutes les calomnies, 
à tous les outrages des contre - révolutionnaires , 
sur quelle terre étrangère trouveront- ils des amis? 
Et vous , quel sera votre rôle aux yeux des peuples 
qui vous contemplent ? Ils diront : voilà ceux qui , 
ayant le plus de droits au trône , qui , ayant le 
plus de richesse et de dignités , ont cependant 
tout sacribé pour faire la révolution , pour méri- 
ter Wrncm de citoyens dont ils ont fait leur plus 
beau titre ; les voilà proscrits par leur patrie au 
moment où ils la défendaient. Ils avaient commencé 
d’être patriotes , même avant la révolution. Il ne 
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m’est jamais arrivé que deux fois , et cest dan* 
cette enceinte, dé parler à Philippe Egalité. Je 
ne suis donc pas stispect ; mais j’ai suivi la révo- 
lution ; je l’ai vu s’y livrer tout entier , ne redou- 
tant pour elle aucun sacrifice , et je puis dire que 
•lors de l’assemblée des notables , sans Philippe 
Egalité , sans le bureau qu’il présidait , nous n au- 
rions pas eu d’Etats - Généraux ; nous ne serions 
pas libres. ( Quelques murmures s’élèvent. — On 
entend plusieurs voix : Vous insultez la nation. ) 

■ Je ne suis pas ici comme panégyriste d'un 
homme quel qu’il soit ; mais je m’établis ic! 
comme défenseur de tout citoyen accusé , lors- 
que l’accusation me parait injuste. Je vous rap- 
pelle que l’homme , dont je vous parle, a très-bien 
mérité delà patrie, dés le commencement delà 
révolution ; qu’il a été sans cesse eu butte aux 
calomnies des contre-révolutionnaires. Rappelez- 
vous quels sont ceux qui l’ont accusé , et dans 
l’assemblée constituante et dans l’assemblée légis- 
lative , et quels sont ceux qui l’ont défendu. 

Je ne vais pas plus loin , mais je vous fais re- 
marquer que ce sont constamment les hommes 
suspects aux yeux du peuple , qui ont invoqué la 
mesure que vous propose aujourd’hui , à mon 
grand étonnement , un homme généralement re- 
connu pour un ardent ami de la patrie. Dès 
qu’aucun fait n’a jamais été dénoncé avec préci- 
sion contre les Capets qui sont en France ; dés 
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que l’on sait que la seule accusation positive qui 
•it été portée contre eux ( a été reconnue u’étro 
qu’une ab.urde calomnie, est- il juste, est-il 
raisonnable de proposer contre ces citoyens un 
décret qui les mettrait sans défense sous le cou- 
teau de leurs ennemis ? S’ils sont mal - intentions* 
nés, s’ils sont dangereux, ne le seront -ils pat 
liors du territoire de la république comme dans 
l’intérieur ? . . . ( Quelques rumeurs s’élèvent. ) 
Montant. Nous sommes battus , nous avons be- 
soin de troupes ; voilà de quoi nous devons nous 
occuper. ( Plusieurs voix de t extrémité gauche. 
Oui , oui t l'ordre du jour. ) 

Sergent. L’ordre du jour ; ‘cat nous avons It * 
déjouer les cothplots réels , bien autrement dan- 
gereux que Tes complots chimériques dont on 
nous berce. 

Carrier. Vous avez à vous occuper du minis- 
tère , des officiers qui ont trahi la patrie , des 
traîtres et des contre - révolutionnaires de l’inté- 
rieur, Je demande qu’on prenne les mesures le» 
plus efficaces. 

Mathieu , de l'Oise. Je demande à parler contre 
la proposition de passer à l’ordre d.u jour, 

Boudot. Vous allez ramener la désunion dans 
l’assemblée. . 

Le président. Mathieu , m’ayant demandé le pre- 
mier la parole dans l’ordre de la discussion , j* 
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dois la loi accorder. ( Un grand nombre de voix s 
Non , non , fermez la discussion. ) 

L’assemblée ferme la discussion. 

Les propositions de Robespierre sont mises hors 
de délibération, par une décision presqu’unanirae 
de passer à l’ordre du jour. 

Le ministre de l'intérieur rend compte des dili- 
gences qu’il a faites , pour s’assurer , de la part 
des corps administratifs , de la prompte exécu- 
tion de la loi relative aux étrangers. 

Marat demande que , pour les recherches que 
nécessitera dans Paris l’exécution coonplette de 
cette loi , il soit mis à la disposition du maire, 
une somme de cent mille francs. 

Cette proposition n’a pas de suite. 

Sur le rapport d’ingrand , le décret suivant est 
rendu : 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport fait par son comité de sûreté générale , 
sur le jugement de mort , rendu par le tribnnal 
criminel de Paris . contre le citoyen Oriot, comme 
complice de fabrication et émission de faux assi- 
gnats et dénonciateur de ses complices , casse et 
annuité ledit jugement de mort prononcé contre 
la disposition de la loi du 27 février 1792 , rela- 
tive aux dénonciateurs des fabricateurs de faux 
assignats , et réserve audit Oriot à se pourvoir pour 
obtenir la récompense résultante de sa dénon- 
ciation , s’il y a lien ; 
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Renvoie an ministre de la justice pour l’exécu- 
tion du présent décret et la mise eu liberté dndit 
Oriot. 

Gasparin propose , au nom du comité militaire , 
un décret qui est adopté en ces termes : 

La convention nationale , après avoir entendu 
son comité de la guerre , rapporte le second pa- 
ragraphe de l’article 11 du titre V d« la loi du 
a 1 février dernier , et décrète que le mode d’a- 
vancement pour le corps d’artillerie , continuera 
à avoir lieu , conformément à la loi du 37 avril 

»79«- 

< 

On lit une lettre du président du conseil exé- 
cutif , ainsi conçue : 

Je m’empresse de transmettre à la Convention 
nationale l’extrait de différentes lettres qui sont 
parvenues au conseil exécutif provisoire , sur les 
troubles des départemens. Pour faire tomber des 
bruits exagérés , j’annonce à la convention que le 
conseil exécutif , ayant voulu connaître l’exacte 
quantité de poudre qui a été perdue dans l’ex- 
plosion du magasin d'Angers , s’eft assuré que 
cette quantité ne monte pas à cinq milliers ; il 
est même très - probable quelle n’excède pas trois 
milliers. 

Signé Lebrun , président du conseil exécutif 
provisoire. 
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Extrait de différentes lettres'. 




La ville de Redon , chef- lieu du district du 
département de l’ite et Vilaine / était menacée par 
un attroupement considérable , qui , après avoir 
ravagé les districts de Blain , la Roche - Bernard , 
et Rochefort , s’était cantonné an pied d’une mon- 
tagne dont l’approche est gardé par une riviéee, 
de manière , qu’il paraissait difficile d’y attaquer 
les rebelles. 

Mais un détachement de cinq à six cents hom- 
mes envoyés par la ville de Rennes , après avoir 
purgé les campagnes , a contenu l’attroupement; 
et aucune incursion n’a été tentée sur Redon. On 
annonce qu’un détachement qui vient de se porter 
de Nantes avec l’artillerie , a fait cesser tout* 
crainte , et on espère que , dans trois jours, le ras- 
semblement sera entièrement dissipé. La lettre qui 
mande ces faits est en date dp 2 5 mars. 

Suivant une lettre du directoire du département 
des Côtes-du- Nord , en date du a3 , ce départe- 
ment a été aussi menacé de quelques troubles .* 
mais à la première nouvelle de l’attroupement 
formé dans le district de Broons , ce directoire ; 
voulant contenir par la terreur les rebelles et les 
conspirateurs , a arrêté que six des coupables , 
déjà condamnés à mort comme auteurs et inslir 
gateurs de révoltes , seraient exécutés séparément 
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et à différens jours, dans six chefs -lieux tliiTe- 

rens. 

Du a 3 mars. Le district de Domfront , dépar- 
tement de l’Orne , s’est distingué par son empres- 
sement à vo)er au secours des dépariemens limi- 
trophes : aoo hommes en sont partis pour cette 
tnisson. Les habitans des campagnes , dans cette 
circonstance , ont été les premiers à se leTer pour 
le maintien de la république une et indivisible; 
le recrutement même n’a point souder! de cet 
incident ; on y travaille , ainsi qu’aux équipemens , 
avec la plus grande activité. 

Le département de Lot et Garonne a signalé 
son zèle ; il a même surpassé les réquisitions des 
commissaires de la convention nationale. Les ad- 
ministrateurs mandent que ce departement a fait 
partir, lui seul, hommes au secours des 

dépariemens menacés. 

Un secrétaire lit une liste de 10 ou 11 chefs 
de révoltés , condamnés à mort par le tribunal 
criminel de Saint- Biieux. 

Un membre du comité des décrets , fait adopter 
le décret suivant : 

La convention nationale , après avoir entendu 
le compte qui lui a été rendu par son comité 
des décrets , sur l’exécution de la loi du 8 mars r 
qui déclare nuis les congés donnés à ses mem- 
bres , et rappelle à leur poste ceux qui sont absens 
par congé , décrète : 
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Art. I. er Les membres qui obtiendront des con- 
gés de la convention , seront tenus de notifiée au 
comité des décrets le jour de leur départ et celui 
de leur retour. 

U. Il sera tenu registre de ces déclarations par 
le comité des décrets , qui enverra sur-le-champ 
au bureau des mandats , copie certifiée des dé- 
clarations faite» , pour en être fait note en marge 
du registre des mandats. 

III. Les membres abseos par congé, rappelés à 
leur poste et non rentrés , notifieront leur retour 
au comité des décrets. 

IV. Ceux déjà rappelés , et qui ne seront pas 
rentrés dans le délai de trois semaines , à compter 
de ce jour , seront censés avoir donné leur dé- 
mission , et leurs suppléant seront appelés. 

V. Sont exceptés des dispositions de l’article 
précédent , ceux qui justifieront des causes légiti- 
mes de leur non retour ; .lesquelles seront jugés 
par la convention. , 

Sur le rapport de Savary. , au nom du comité 
de législation , le décret suivant est rendu : 

Articles additionnels au décret du i o mars , por- 
tant établissement d un tribunal criminel extraor- 
dinaire , pour juger les conspirateurs . 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation , décrète 
ce qui suit î ^ 
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Art. I. er Le* fonctionnaires publie* qui ont été 
ou pourront dire nommés pour remplir les fonc- 
tions de juges , accusateur public et jurés au tri- 
bunal criminel extraordinaire , créé par le décret 
du 10 de ce mois , conserveront leurs places, et 
pourront en reprendre l’exercice après la cessa- 
tion de leurs travaux près ce tribunal. 

Ils seront, pendant leur absence , remplacés par 
leurs suppléans , qui jouiront alors du traitement 
attaché à leurs fonctions. 

II. Ceux des juges , accusateur public , substi- 
tuts et jurés , qui seront tenus de se déplacer pour 
se rendre au poste où ils auront été appelés près 
le tribunal extraordinaire , seront indemnisés de 
leurs frais de voyage. 

III. Il y aura auprès du tribunal quatre huissiers 
qui seront élus par les juges , accusateur public 
et substituts , à la majorité absolue ; il y aura 
aussi un concierge et deux garçons qui seront 
élus de la même manière , et payés comme ceux 
du tribunal criminel de Paris. 

IV. Si , nonobstant les dispositions du décret du 
8 de ce mois , qui attribue aux municipalités et 
corps administratif| la connaissance des crimes 
et délits énoncés en l’article I. er du même décret , 
il se trouvait que des tribunaux criminels fussent 
saisis d’instructions et procès relatifs à ces crimes 
ou délits , ils seront tenus de suspendre le juge- 
ment de «es procès , et d’envoyer les informa- 
tions , 
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fions , listes de témoins , pièces dp conviction et 
antres , à la convention nationale , qui décidera , 
s'il y a lieu , à la translation des accusés au tri* 
bunal extraordinaire. 

L’envoi des informations , listes de témoin* et 
autres pièces , aura également lieu , s’il arrive 
que , dans le cours d’une instruction relative à des 
crimes et délits ordinaires , les tribunaux crimi- 
nels découvrent des preuves ou des vestiges des 
crimes ou délits indiqués ci-dessus. 

On lit une adresse de la société républicaine 
de Marseille , revêtue de l’approbation des corps 
administratifs , dans laquelle elle dénonce Lebrun , 
ministre des affaires étrangères ; elle l’accuse d’a- 
voir destitué le républicain Sémonville de sa qua- 
lité d’envoyé de la république auprès de la Pqrte 
Ottomane , où ses talens diplomatiques auraient 
pu être de la- plus grande utilité, 

La convention décrète que le ministre des 
affaires étrangères lui rendra compte demain de» 
causes de la destitution de Sémonville. 

La séance est levée à quatre heures et demie 
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CONVENTION NATIONALE. 
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On lit un grand nombre de lettres des com- 
missaires envoyés dans les départemens ; elles an- 
noncent toutes que le recrutement se fait avec 
beaucoup d’activité. 

Carnot dément le bruit qu’avait répandu Du- 
quesnoi , que les commissaires avaient été insultés 
à Bapeaume. 

La convention ordonne l’insertion de ces lettres 
dans le bulletin. 

Des soldats de la légion Germanique admis à 
la barre , présentent diverses réclamations rela- 
tives à leur paye, à leur habillement et équipe- 
ment ; ils demandent l’établissement d’un conseil 
d’administration dans leur corps , et à être em- 
ployés dans le Midi. 

Ces réclamations sont renvoyées au comité mi- 
litaire. 
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Les commissaires vérificateurs des fournitures 
des armées, dénoncent les dilapidations que com- 
mettent les fournisseurs , malgré toute leur vigi^ 
lance. Ils sollicitent une loi sévère pour arrêter ces 
désordres , et une peine contre ceux qui les trou- 
blent dans leurs fonctions» 

La convention charge son comité des marchés 
de lui présenter des moyens de» répression de ces 
désordres. * 

Lidon. J'annonce à la convention que le comité 
est saisi de la lettre d’un ministre qui ordonnait 
i .un commissaire- ordonnateur de recevoir des 
fournitures que celui-ci lui avait dénoncées comme 
étant de la plus mauvaise qualité. 

Valazé. Je demande que le comité chargé d’exa- 
miner l’administration de Pache , soit tenu de faire 
son rapport sous trois jours. 

Cette proposition est décrétée. 

Grandmaison , présideut de la section du Luxem- 
bourg , nommé suppléant du juré du tribunal V 
révolutionnaire , écrit qu’il ne croit pas avoir des 
connaissances suffisantes pour remplir cette place. 

Bentabole. Je réclame l’exécution de deux dé- 
crets rendus hier ; l’un porte que la lettre écrite 
le ta mars par Dumourier à la convention, sera 
lue aujourd’hui ; l’autre ordonne au conseil exé- 
cutif de donner les motifs qui l’ont empêché de 
donner connaissance de la conspiration de Bre- 
tagne , et enjoint au ministre de la guerre de dé- 
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c.arer si Victingkoff qu’il a envoyé dans le dépar- 
tement de Mayenne ei Loire , esi le meme que le 
Victingkoff qui était au château le 10 août. 

Taillefer. Je demande que le ministre nous 
donne aussi des connaissances sur un certain 
Derinigny qu’il a envoyé en Bretagne ; car j’en 
t onnais un qui a insulté plusieurs membres de la 
législature. 

La convention décrète que le conseil exécutif 
viendra donner , séance tenante , ces divers ren- 
seigne mens. 

Marat. Il est instant que , dans la crise où 
nous nous trouvons , les têtes des émigrés tom- 
bent sous le glaive de la loi. Je demande que les 
lois sur les émigrés soient envoyées sur-le-champ 
dans les départemens. 

Celte proposition est adoptée. 

Duquesnoi. Je demande à donner lecture à la 
convention d’une lettre qu’elle entendra avec 
plaisir : elle annonce un succès complet sur les 
rebelles. 

On lit la lettre suivante : 

Les administrateurs du directoire du département 

<f Eure et Loire , à leurs frères et concitoyens. 

Excellentes nouvelles , frères et amis , les con- 
tre-révolutionnaires sont battus de tous côtés. 

Ces brigands ont été repoussés avec perte des 
environs de Sautnur et d'Angers; 1,200 oui été- 

\ 
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faits prisonniers. L’hrmée patriote les poursuit avee 
un courage vraiment républicain. 

L’armée Nantaise a eu les plus heureux succès. 
Aocenis et Ingrande sont à la disposition des pa- 
triotes : ils en ont chassé les ennemis. 

La communication entre Nantes et Angers est 
entièrement rétablie. La jonction de l’armée d’An- 
gers avec celle de Nantes est opérée ; elle» vont 
se porter de tous côtés sur les contre-révolution* 
nâires. On espère que, par les bonnes dispositions 
de nos généraux , nous vaincrons sans perdre de 
nos frères d’armes. 

Lors de l’évacuation d'ingrande , les ennemis 
ont voulu passer la Loire sur des bateaux , les 
bateaux ont été coulés à fond, et l’eau a puni par 
la mort les forfaits de ces scélérats. Les force» 
arrivent de tous côtés ; nos frères se disputent la 
gloire de sauver la république ; ils marchent à 
l’ennemi en chantant l’hymne des Marseillois. Cette 
nouvelle trame sera encore déjouée , grâce à nas 
frères d’armes , et ça ira. 

t : 

Signé , Barre et Ledrkux. 

l . ' , . . 

Le président. Je viens de recevoir une lettre de' 
l’ex-ministre Roland , «ur la dénonciation qui « 
été faite de lui hier. 

Quelques voix. L'ordre du jour, 

Danton. Je demande la lecture de cette lettre. 
Si Roland se présente en persouue a ta cosirOS- 
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tion , je m'expliquerai face à face avec lui , et 

l’explication sera très- ample. 

Un des secre'taires fait lecture de la lettre ; 
elle est ainsi conçue : 

l! ex - ministre de V intérieur , au président delà 
Convention nationale. 

Paris, U aj mars 1793 , l’an a de la République. 

J'apprends dans l’instant que je viens d’être 
dénoncé à la tribune de la"convention , comme 
ayant écrit au général Dumourier , de se liguer 
avec moi contre les factieux et contre Danton. 
Je ne chercherai point ce que signifie l’annonce 
d'un prétendu fait , que l’on prie en même-tems 
d’oublier, comme pour se dotmer à-la-fois les 
profits de la dénonciation , et les honneurs de la 
clémence. Je ne chercherai point si de nouvelles 
imputations , faites avec éclat , au moment ou 
l’on craint quelques agitations , peuvent seconder 
ou cacher des desseins. Je m’en tiens à affirmer, 
que je n’ai jamais cherché à former aucune es- 
pèce de ligue , que je nt puisse avouer , et qui 
ne soit conforme à tout ce qu’on peut et doit 
attendre d’un homme public. 

Je supplie la convention de ne point oublier 
les dénonciations faites contre moi , de faire sur- 
tout une grande attention à celle - ci ; mais d’exi- 
ger la preuve de toutes. Il est absurde , il est 
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odieux d’accuser , d’inculper éternellement un 
homme , et de soulever contre lui l’opinion , sans 
être tenu de justifier ce qu'on avance , et sans 
encourir les risques de la honte et du châtiment, 
si l’on s’est rendu ' coupable de faux ; c’est une 
justice à joindre à celle que je sollicite si vivement 
de faire appurer mes comptes. 

Signé , Roland. 

La convention passe à l’ordre du jour , et ajourne 
à huitaine le rapport du comité de l’examen des 
comptes , sur le compte de Roland. 

Sur le rapportée Roux- Fazillac , au nom du 
comité des ponts et chaussées et de la guerre , le 
décret suivant est rendu : 

La convention nationale , considérant que les 
travaux pour la réparation des grandes routes'sont 
en pleine activité ; que, par ses décrets antérieur/, 
elle a admis les ingénieurs des ponts et chaussées 
au concours pour les places vacantes dans le corps 
du génie militaire ; considérant qu’elle a déjà mi» 
les élèves du corps des ponts et chaussées à la 
disposition du ministre de la guerre , décrète que , 
sur les réclamations faites par le ministre de l’in- 
térieur , pour que les ingénieurs des ponts et 
chaussées soient dispensés de concourir au recru- 
tement , elle passe à l’ordre du jour , tnqtivé sur 
les décrets pfécédens ; et qu’en conséquence les 
ingénieurs des ponts et chaussées, employés dan* 
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les différens départeroens , resteront à la disposi- 

tion dn ministre de la guerre. 

Boyer- Fonfrède lit une lettre du ministre de 
la justice , qui envoie à la convention la liste des 
membres qui acceptent ou refusent les fonctions 
qui leur sont attribuées près le tribunal révolu- 
tionnaire , et celle des membres qui n'ont pas 
répondu. Le nombre des jurés qui acceptent est 
de dix. 

Chazal demande que ces dix jurés entrent sur- 
]e-champ en fonction , et que le tribunal soit 
mis en activité. 

Cane proposition est décrétée en ces termes : 

La convention nationale décrète que le tribunal 
extraordinaire entrera en activité aujourd’hui , et 
à cet effet l’autorise à juger au nombre de dix 
jutes* 

• Un admet à la .barre une députation au nom 
des 48 sections de Paris. 

Le maire. La section des Tuileries a pris un 
arrêté relatif aux circonstances actuelles. La ma- 
jorité des sections y a adhéré ; je' viens vous pré- 
«etitercetie pétition au nom des commissaires des 
sections. Un va vous en donner lecture, 

« Citoyens législateurs , de grand* maux affligent 
J« république ; les inirigaiis de l’extérieur veulent 
l'anéatnjr ; de grandes mesures peuvent seules la 
guiiv>er; déjà vous avez .pris quelques*- unes de ces 
mesures , mais leur tardive exécution les rend illu- 
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soires ; no tribunal révolutionnaire est créé depuis 
plus de vingt jours ; et la tête d'aucun coupable 
n’est encore tombée sous le glaive de la loi ; ce tri- 
bunal n’est pas meme encore installé. Quelques-uns 
de nos généraux sont suspects d’ambition ou d'in- 
civisme , le .conseil exécutif manque d’énergie. 
Nous appelons l’attention de la' convention sur la 
conduite des ministres et des généraux. Citoyens 
législateurs, dans uue crise à-peu-près semblable 
à celle où nous nous trouvons , Vasseinblée légis- 
lative eut le courage de déclarer qu’elle ne pou- 
vait sauver la patrie , le peuple se leva tout en- 
tier , et la patrie fut sauvée ; s’il faut un nouvel 
effort , nous le ferons , parlez. » 

Le président. La convention nationale appartient 
à la république française. Paris en est le déposi- 
taire. Vous êtes les témoins de sa sollicitude. Oui , 
quelle que sait la gravité des circonstances , son 
courage est'encore au-dessus. Née de la révolu- 
tion, elle rie souffrira jamais que l'aristocratie la 
fasse rétrograder. Magistrats immédiats du peu- 
ple , éclairez - le, einflammez son zèle , et que son 
bonheur soit le paix de nos communs effofts- 
La convention ordonne l’impression et l’envoi 
de la pétition et de la réponse du président aux 
départemens et à l’armée. 

Le citoyen Garnier , un des pétitionnaires. Ci- 
toyens représentans , le* sections de Paris nous ont 
chargés de vous demander si , dans les circonstan- 
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ces , vous êtes capables de sauver la patrie. Eh 
bien ! Citoyens , vous avez trop de grandeur dame 
et de courage- pour ne pas répondre aux sections : 
Nous pouvons sauver la patrie. Il ne faut plus de 
mesures partielles. Depuis 1789 j'ai pensé aux 
mesures que je viens vous présenter. Nos armées 
sont prêtes à revenir sur les frontières ; des trou- 
bles éclatent dans cinq ou six départemens ; nous 
n’avons pas de forces suffisantes pour les arrêter. 

( On murmure. 5 Mettez en réquisition tous les 
citoyens depuis 16 ans jusqu’à 5 o ; que , pendant 
5 mois , toute affaire civile cesse dans la républi- 
que. ( Nouveaux murmures. ) que la moitié des 
citoyens marche aux frontières , et que l’autre 
moitié reste dans l’intérieur pour écraser les con- 
tre-révolutionnaires. Si la première moitié est 
détruite , l’autre la remplacera ; et si elle suc- 
combe , l’univers dira : Ils ont mieux aimé mou- 
rir que de capituler avec les tyrans. Citoyens , 
quand les rois voulaient faire triompheV leurs 
armées , ils se mettaient à leur tête ; vous n’étes 
pas des rois , car vous seriez des monstres ; mais 
que la moitié de la convention se mette à notre 
tête. ( Les éclats de rire se mêlent aux applau- 
dissemens. ) Daus chaque section il sera formé une 
caisse commune , moitié pour l’armée , moitié pou* 
l’intérieur. 

Pélion. Je ne fixerai point votre attention sur • 
les mesures qui viennent d’être proposées par le 
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pétitionnaire qui est a la barre , mais il vous 
a été fait une pétition sur laquelle vous ue pou- 
vez passer sans examen. On vient de vous de- 
mander de déclarer avec courage si vous avez 
les moyens . de sauver la chose publique. Le pré- 
sident a répondu comme nous pensons tous. Il 
faut cependant examiner celte question. Nous ne 
pouvons nous dissimuler qu’il y a des traîtres 
dans l’intérieur ; que , d’un autre cote , on a dit 
au peuple de se lever en masse ; et cest dans 
ce moment que l’on fait une pareille pétition. 
Certes nous sauverons la chose publique ; mais 
la convention ne peut la. sauver sans être in- 
vestie de la confiance. Dans un régime libre , il 
n’y a que la conGance qui puisse régner. Cette 
pétition coïncide avec celles qui ont été présen- 
tées contre les membres qui ont voté pour 1 ap- 
pel au peuple ; dans cette salle même on a de- 
mandé qu’ils -ne fussent pas envoyés cgmme 
Commissaires dans les départemens ; on a dit 
qu’ils n’avaient pas la confiance , et voilà comme 
on conduit la convention de précipice» en pré- 
cipices. ( On murmure. ) Le parti auquel vous 
devez vous fixer est celui de savoir si vous 
êtes investis de la confiance ; car avec elle vous 
sauverez la chose publique , sinon vous ne pouvez 
répondre de la sauver. • . 

Je demande une mesure tjui fera tomber les 
soupçons et les calomnies dont on entoure la 
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convention; c'est d’interroger nous commettans 
et de s’en remettre à eux de l'exclusion des mem 
bres qui n’ont pas leur confiance. ( On murmure.) 
Il n’est pas un seul membre . dans cette assem- 
blée qui puisse Contesicr Cette mesure ; car si je 
savais ne pas être investi de la confiance de mes 
commettans , demain je donnerais ma démission. 
Dans une grande crise , il faut rester à notre 
poste; mais il faut que nos commettans s’ex- 
pliquent. Ne voyez-vous pas que lorsque l’as- 
semblée se trouvera investie de pouvoirs ainsi 
régénéré. , de pouvoirs qui prouveront que la 
convention a toute l'autorité nécessaire ; ne voyez- 
vous pas, dis -je, qu’elle opérera avec bien 
plus de facilité le bien public? Je prie la con- 
vention d’observer que la mesure que je propose 
n’a aucun des inconvéniens de celles qui lui ont 
déjà "été présentées; car la convention est tou- 
jours Subsistante , toujours en fonctions; rien ne 
se trouve détruit, rien n’est dérangé , mais jugez 
quelle force elle acquiert. Il n’est plus de mem- 
bres qui n’ait, avec la conviction qu’il mérite cette 
confiance, la preuve qu’il en est investi. Il ne 
s’agit pas de parler de courage individuel. Je 
défie que , sans celte mesure , da convention 
puisse répondre sinçérctneut qu’elle sauvera la 
république. 

Gamon. Le peuple français , à l’époque des 

dernières assemblées électorales, lorsqu’il vous 
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ifrinna la marque la plus honorable de sa con- 
fiance, le peuple français espérait que la con- 
vention , toute populaire , libre des passions qui 
entrèrent dans l’assemblée constituante avec les 
ordres privilégiés , et qui se perpétuèrent dans 
rassemblée législative parles intrigues de la cour , 
n’aurait d’autre vue , d’autre but que l’intérét 
public , d’autre passion que celle de la liberté. 
Le peuple français voit ses espérances trompées. 
Nous en sommes arrivés à ce point de haines 
et de méfiances qu’il me paraît impossible de 
nous réunir sincèrement et de marcher d’accord. 
( Il s’élève des murmures. ) 

On demande l’ordre du jour. 

Danton. Je demande la continuation de la 
discussion ; je veux répondre et aux sections 
et à la France. 

La discussion est continuée. 

Après de légers débats , Gamon cede la parole 
à Boyer-Fonfrède. 

Boyer-Fonfrède. Je ne prendrai point de l’os- 
tinatio» pour du courage , et je ne rappellerai 
point d’anciens débats pour en exciter de nou- 
veaux dans cette assemblée , qui a besoin d’union 
comme de liberté pour sauver la république. 
J’irai droit à la question. Il faut qnitter ce lan- 
gage 'insignifiant et faible qui déshonore çelui 
qui s’en sert , et n’abuse pas celui auquel i l 
s'adresse : oui , il faut répondre , mais répondre 
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à la république entière. Ne craignez pas de 
prendre cet engagement sacré. Je crois qne de 
bons citoyens ont pu concevoir des inquiétudes 
au récit trop exagéré de nos revers ; en effet , 
les raomeus de succès sont des momens d’ivresse, 
l’orgueil de la victoire ne laisse pas le tems 
d’examiner les fautes ; mais au premier revers , 
les nations sont toujours prêtes à demander un 
compte sévère du dépôt - de puissance qu’elles 
• ont confié. Vous êtes prêts à rendre le vôtre ; 
et n’avez-vous pas répondu d’avance à ceux qui, 
s’arrogeant un droit qui n’appartient qu’à la ré- 
publique , sont venus vous interroger ? 

Ne venez-vous pas de décréter à l’unanimité 
des mesures qui vont rendre à nos armées et la 
force et l’audace ? Ne venez-vous pas de décréter 
à l’unanimité que, dans le jour même , le tribunal 
révolutionnaire serait en activité ? N’exécute-t-on 
pas, en cet instant même, le désarmement de 
tous les hommes suspects qni affluent autour de 
nous ? Ah ! sans doute , il n’y a que des 
citoyens égarés , ou des ennemis de la patrie, qui 
puissent douter que vous sauviez la liberté. 
Vous n’en doutez pas vous , citoyens ; si la con- 
vention -reste unie ; si elle déploie toujours une 
égale énergie ; si elle est respectée > si elle est 
libre sur-tout ; oui , elle sauvera la république. 
( L'assemblée entière se lève en criant t Oui } 
nous la sauverons. ) 
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Mais ne nous aveuglons pas sur la fermen- 
tation qu’on annonce, sur les événemens qu’on 
prépare. Croyez que les contre - révolutionnaires 
cherchent à profiter de ^égarement j que ce sont 
eus qui exagèrent ses craintes ; qui , par des 
récits mensoogers , l’enflamment , qui espèrent 
enfin , en abusant contre vous du patriotisme , 
faire entendre des clameurs séditieuses. 

On veut arrêter le recrutement , on veut , peut- 
être , empêcher l’organisation de ce tribunal redou- 
table , de ce tribunal qui sera le taureau de 
Phalaris , car il consumera ceux-mêmes qui espè- 
rent le faire tourner contre les patriotes. ( On 
applaudit ; on murmure dans l’extrémité. ) 

Il faut répondre à ces citoyens d’une manière 
qui tranquillise les département sur leur pé- 
tition. Il faut leur dire : La convention nationale 
répond de sauver la patrie ; mais vous , vous 
répondez du sort de la convention. ( Vifs applau- 
dissemens.) 1 

Buzot. Je demande la question préalable sur 
la proposition de Fonfrède , et je rais la iço- 
tiver. 

Dans un moment oit il n’y aurait pas encore 
de traité d’alliance entre les diverses parties de 
la république; dans un moment où la constitu- 
tion ne serait pas achevée , ce serait à la dépu- 
tation de Péris à répondre aux sections de Paris; 
car nous ne sommes ici que les ambassadeurs 
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de chaque partie de la république ; mais. . . ... 

( De violens murmures de l’extréqitté gauche', 
et des-cris : Cet homme prêche le fédéralisme, 
couvrent la voix de l’orateur. ) 

Rpbespierre , jeune. Voilà l’homme que vous 
avez nommé au comité de satut public. ( Les 
murmures continuent. ) 

Buzot. Il semble que l’ou fait exprès d’inter- 
rompre un orateur au milieu d’une phrase , afin 
de l’interpréter à sa manière ; car il était facile 
de s’apercevoir que je ne faisais qu’une sup- 
position. 

Je reprends mon opinion , et je dis que , si 
au contraire , un ’ traité d’alliance existe entre les 
sections de la république , on doit prendre le 
vœu de la majorité de l’assemblée , et alors il 
est de la dignité de la convention de ne faire 
d’autre réponse aux pétitionnaires que celle qui 
leur a été faite par le président. ( Nouveaux 
murmures. ) 

Chazal. Bu rot a usurpé la parole ; elle ap- 
partenait à Barrère : je demande qu’elle lui soit 
rendue. 

Buzot. J’ai la parole, et si au lieu de' calomnier 
mes intentions , on voulait m’entendre , oa verrait 

que ( Les murmures redoublent. — Buzot 

descend de la tribune.) 

Barrère. Citoyens , si une conspiration nouvelle 
menaçait la convention nationale, je ne serais 
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point le ^rnier à monter à cette tribune pour 
déchirer le voile qui pourrait la cacher à roi 
jeux. La réponse à faire à la députation do 
Paris ne peut paraître difficile à ceux qui ont 
fait tomber la tête du tjran. 

On a dit qu’un pacte social ne réunissait pal 
les députés de tous les départemens , et. .... . 

Un grand nombre de membres . Buzot n’a point 
dit cela. 

Buzot s’élance à la tribune. 

Buzot. Je demande à m’expliquer ; on ne m’a 
point entendu. 

J'ai fait une hypothèse ; je me suis placé dans 
une alternative ; et bien loin de présenter cette 
supposition comme le résultat de mon opinion 
personnelle, j'ai dit que la réponse du président 
suffisait , et cette réponse avait pour bases l’unité 
et l’indivisibilité de la république. Au moment 
où Ion ui’a interrompu, je m’expliquais, et je 
disais que , dans le cas oit ce pacte social exis- 
tait , ce qui était mon opinion , la réponse du 
président devait suffire , et que la réponse de 
Fonfréde était faible et pusillanime dans les cir- 
constances où nous nous trouvions. 

Barrère. D’après l’explication de Btfzot , ma 
mémoire me trompe, ainsi je ne reviendrai pas 
sur le principe indélébile , que lorsque les pou- 
voirs d’un député sont vérifiés , il devient re- 
présentant de la république entière. 

»,* Fériook. Tom. XXIII, 
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Les sections de Paris , en interrogeant la con- 
vention nationale sur les moyens qu’elle pren- 
drait pour sauver la république , ont , sans doute , 
été entraînées dans cette démarche pat le revers 
que nous avons éprouvé dans la Belgique , et 
par les troubles qui se sont manifestés dans 
quelques départemens , car il faut un motif pour 
interroger les législateurs. Citoyens , en décré- 
tant ce matin des {mesures vigoureuses contre 
les ennemis de la patrie, vous aviez d’avance 
répondu aux demandes qui vons sont faites , 
et vous avez prouvé qu’il ne vous était pas 
impossible de sauver la chose publique. On 
vous a dit qu'il ne fallait pas faire aux péti- 
tionnaires d’autre réponse que celle qui leur a 
été faite par le président. Je demande, au con- 
traire , qu’il leur soit fait nne réponse particu- 
lière , car on pourrait dire que c’est au mo- 
ment où les citoyens sont en état dë réquisition 
permanente ; que c’est au moment où l’on est 
occupé k faire des visites domiciliaires qu’on 
est venu demander k la convention si elle 
pouvait sauver la patrie , aèn de mettre à sa 
place uu autre pouvoir. Il faut rappeler les grands 
principes de la souveraineté , qu’aucune com- 
mune ne peut usurper} et ai celle de Paris 
le faisait , je dirais qu'elle veut le fédéralisme ; 
mais elle est loin de ces sentimens : il faùt dire 
que nous resterons fermes à notre poste , el 
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que nous remplirons l'attente de la nation ; il 
faut dire qurf la représentation nationale repose 
sur toutes nos tètes , et je déclare , moi , qu'on 
ne me l'arrachera qu'avec la vie. ( Applaudis- 
se mens. 

Les sections de Paris /ont venues parler an 
législateur de ses devoirs ; elles ont exercé un 
droit sacré. Nous devons leur répondre que' 
nous les remplirons, et que nous resterons iné- 
branlables à notre poste » nous devons leur 
répondre que la convention sauvera la patrie , 
mais qu’il faut qu’elles fassent respecter la con- 
vention. J’appuie là proposition de Fonfréde , et 
je demande en outre que la convention déclare 
au peuple français , qu.e dans iô jours elle s’oc- 
cupera de la constitution quelle doit lui donner 
pour son bonheur. ( Applaudissemens. ) 

Les propotitions de Barrère et Froufrède sont 
-adoptées à l’unanimité. 

On lit les lettres suivantes: 

Lettre des commissaires de la convention nationale 
près tannée de la Belgique , à leurs collègues 
composant la convention nationale. 

Lille , le 2; mits , Tan a (le la république. 

Citoyens nos collègues , nous nous sommes 
réunis à Lille ; nous avons cru que notre pré- 
sence y était absolument nécessaire. Nous avons 

O 3 
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informé le comité de sûreté générale des motifl 

qui nous ont déterminés à prendre cette n»f- _ 

eure. 

L’évacuation de la presque totalité de la Bel- • 
gique , par les troupes de la république , met 
fin à notre mission politique , car il ne nous reste 
plus qu’à surveiller les opérations des différente* 
administrations de l'armée. 

Nous attendons les ordres de la convention. 
Signés, Gosscm, DeiAcroix, Treilhard, Merlin 

( de Douai ) , Robert.. 

Paris , le a 8 mars 1793, Ta» a de la république. 

Le Ministre de la guerre , au Président de la 
Convention nationale. 

Citoyen président , la convention nationale , 
ayant , par un décret du a5 de ce mois , ordonné 
que je l’instruirais si le général de division Victin- 
gkoff, qui commande la 33 e division militaire, 
est le général qui commandait la 17* division au 
mois de juillet et août de l’année dernière ; je 
m’empresse de satisfaire à ce décret , en vous 
priant d’informèr la convention que le général 
de division Victingkoff qui est passé le 8 de ce 
mois, à l’armée des côtes , aux ordres du général 
Labaurdonnaye , est en effet celui qni com- 
mandait la 17 e division. Je - dois vous observer 
que /dès la fin du mois de juillet dernier , cet 
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officier général avait sollicité le commandement 
d’une autre division dans l’intérieur ; que , dès- 
lors il a presque cessé entièrement ses fonctions 
dans la 17 e division, et que le 39 août, le mi* 
nistre Servan l’a nommé au commandement de 
la 33 e division , vacante par la passe du général 
Chabrillant à l’armée de la Moselle. 

I 

Je crois devoir vous ajouter , citoyen président, 

que le généAtl VictiugkofF vient de m’écrire 

• 

d’Angers , que -sa santé , usée par beaucoup 
d’infirmités , cinquante années de service consé- 
cutives , et dix campagnes de guerre , l’avait forcé 
de s’arrêter dans cette ville, et qu’il ne pouvait 
pas se flatter de continuer à servir activement. 
J’attends les ordres de la convention h cet égard. 
Le ministre de la guerre , Signé BeurNONVIlLE. 

Autre lettre du même ministre. 

Citoyen président , je reçois à l’instant uu dé- 
cret de la convention nationale qui m’ordonne 
de répondre si Dermigny , officier général , est 
le même qui était commandant de la garde du 
ci-devant roi , et qui a manqué à l’assembléq 
législative dans la personne de l’un de ses membres. 
Je vous prie , citoyen président , d’assurer la 
convention que je n’ai point promn de Dermigny 
it la place d’officier général, et qu’il n’en existe 
aucun de «• nom. Je lai ferai passer incessant- 
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ment la liste de tous les officiers qne j’ai pro-* 

mus depuis que je suis entré au ministère. 

Signé, BeDKISONVILLE. 

J^e président ■ J’annonce à l’assemblée que je 
viens de donner des ordres pour faire introduire 
les généraux Lattone et Siengel qui , depuis long- 
tems, sont à la porte de la barre. 

Les généraux Lanoue et Stertgei , et deux aides- 
dp-camp vont introduits. 

Robespierre , jeune. Je demande que les gé- 
néraux soient entendus séparément. 

Cette proposition est adoptée. 

Siengel et son aide-de-camp se retirent. 

Le président. La convention nationaje vous a , 
par un décret , mandé à sa barre pour lui ren- 
dre te compte qu’elle va vous demander. 

Comment vous' appelez-vous , et quelle est 
votre qualité ? 

lanoue. René - Joseph Lanoue, lieutenant-gé- 
néral des armées de la République Française. 

* Le président Pourquoi et par quels ordres 
‘vos cantonnemeu» étaient-ils répartis de telle 
manière que votre ligne occupait i4 lieues de 
terrain ? 

Lanoue. Les généraux qui commandaient en 
chef les avaient disposé ainsi; je n’ai commandé 
l'armée de la Belgique que par l’absence du gé-; 
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m'ral Dumourier , et surbordonnément «ut gé- 
néraux an chef. 

Le président. Avez-yous pris toutes les mesures 
qui étaient en votre pouvoir pour être instruit 
de la marche des ennemis , et comment avez- 
vous ignoré la marcha d’un corps de 4^i 00 ° 
hommes ? 

Lanoue. Je ne l’ai point ignoré , le général 
Stengel me l’avait écrit , et lorsque je partis 
d'Aix-la-Chapelle, le t8 février, le générât 
Stengel me confirma ce qu’il m’avait écrit dans 
cette ville. J’étais instruit que les ennemis se 
renforçaient , et qu’ils se disposaient à passer la 
Roér pour venir nous attaquer ; aussi ai-je donné 
des ordres pour faire battre la générale, afin 
que les soldats se tinssent sous les armes , 
instruits que nous étions du l’approche des 
ennemis. 

Le président. Etiez- yous à votre poste le 
jour de l’arrivée de cette colonne , et les jours 
précédées ? 

Lanoue. Je suis pajti d’Air - la - Chapelle , 4 
trois heures du matin , pour me rendre aux 
canionnemeQs , et à six heures j’étais à l’endroit 
où les ennemis ont attaqué et où ils ont été 
repoussés ; j’étais tellement à ma place , que le 
cheval de mon aide-de-camp , de mon neveu , 
qui est ici présent , et c[ui observait avec moi le* 
ennemis , a reçu un coup de fusil à la tête. 
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Julien. Je demande que laide - de -camp qui 
est à la barre , soit tenu de se retirer , car je 
l'ai vu plusieurs fois dicter au général ses ré- 
ponses. 

Danton/. L’assemblée doit être froide. Le citoyen 
qui est à la barre n’est point décrété d’accusa- 
tion ; il a le droit de se faire dire , par ceux 
qui commandaient avec lui , ce qu'il a pu oublier, 
et ce qu’il croit propre h établir sa justification. 
( Murmures de l’extrémité. ) Je serai inexorable 
envers tous les ennemis de la patrie ; mais je 
serai impassible lorsqu’il s’agite de remplir les 
fonctions sacrées de juge. 

Quand meme le citoyen qui est à la barre , 
serait décrété d’accusation , il jaurait encore le 
droit d’avoir un conseil. J’observe d’ailleurs que 
ce n’est point ici un interrogatoire' judiciaire , 
que tout doit porter sur les faits , et que les 
réponses du général ne peuvent rien changer , 
s’il est coupable; ainsi je vous invite , citoyens, 
A ne pas montrer cette envie de trouver sans 
cesse des coupables. ( Applaudisseutens. ) Je de- 
mande que l’assemblée conserve son immobilité; 
qu’elle entende froidement , -et qu'on n’inter- 
rompe pas ; et , encore une fois , tout accusé a 
Je droit , et sur-tout eu opération militaire où les 
événemens se succèdent si rapidement, de sa 
faite assister par celui qui a été le compagnon 
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ses armes. Je demande l’ordre du jour sur 
la proposition de Julien. 

La proposition de Danton est adoptée. 
Lanoue. J’observe à l’assemblée , pour détruire 
le soqpeon qu'on a fait naître sur la véracité 
de mes réponses , que ce .mémoire qui est écrit 
depuis six jours contient tout ce que je lui 
ai dit. . v 

Le président. Les officiers qui commandaient 
«pus vos ordres , étaient-ils à leurs postes ; et 
à l’égard des absens , en avez-vous rendu compte, 
et avez -vous pris des mesures répressives con- 
tre eux ? • 

Lanoue , Le maréchal de camp Stengel était 
le seul officier sous mes ordres. Je n’étais que 
depuis dix jours à Aix-la-Chapelle, ainsi je «ai 
pu savoir s’il y avait des officiers subalternes 
d’abscns ; mais dans le cas où il y en aurait 
•u , ce n’éttrtt point par mes ordres. 

Le président. Avez - vous ^établi et entretenu 
dans les cantonnemens les communications né- 
cessaires pour pouvoir les réunir au premier 
prdre , et avez-vous donné cet ordre ? 

Lanoue. lorsque j’arrivai à Aix-la-Chapelle, 
le général 'Stengel me communiqua cet ordre 1 
il était si parfaitement combiné que je l’adoptai 
en totalité. * • 

Le président. Avez-vons suivi les raouveiqen* 
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des troupes dans leur retraite , et comment a*. 

les avez-vous point ralliées ? 

Lanoue. Xai toujours marché le dernier, et 
j’ai rallié les troupes. 

Le président. J’ai épuisé la série des questions 
qui m’ont été remises par les comités de 1% 
guerre et de législation. , 

Danton. Ces questions sont insuffisantes » tir 
faut que les comités fassent un rapport de l’en* 
semble de cette affaire , qu'ils proposent une série 
de questions , quelles Soient discutées’ dans l’as-* 
semblée , et ensuite on les présentera à l’accusé. 
aJe demande jjfouc que le général Lanoue *e 
retire. , .. 

La proposition de Danton est décrétée , et le* 
généraux Lanoue et Stengel demeureront en état 
(l’arrestation , jusqu’à ce qu’ils aient été une se- 
conde fois entendus, , 

Un secrétaire lit la réduction de la* proposition 
de Barrère sur la réponse à faire aux sections de 
Paris. , 

On demande la question préalable sus cettq. 
rédaction , et on demande que l’assemblée ne 
fasse d'antre réponse aux pétitionnaires que celle 
qui leur a été faite par le président. 

Cette proposition est décrétée. 

Camus. Il y a des malveillaus qui cherchent 
ii empêcher les volontaires et les soldats de sa 
rendre à leurs bataillons , et qni leur proposent 

* 
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do leur acheter leurs armes. Il y a à cet égard 
une espèce d’agiotage , afin de revendre ces armes 
à la république beaucoup plus cher quelles n’oht 
coûté. Voici le prdÿet de décret que je propose , 
au nom du comité de sa^it public: 

La convention nationale , ouï le rapport de 
son comité de défense générale , concernant la 
nécessité de prévenir les manœuvres que les en- 
nemis de la liberté ne cessent d’employef pour 
décourager , s’il était possible , les soldats 
français , ou fomenter l’indiscipline , pour rendre- 
inutiles les efforts du patriotisme qui sauvera la 
chose publique , la sauvera contre tous ses en- 
nemis conjurés ; considérant aussi l’importance 
de ne négliger aucunes des mesures qui peuvent 
assurer le recruteqpent et l’équipement de l’armée, 
décrète* ce qui suit : 

Art. I. er Les communes accéléreront le recru- 
tement le plus qu'il sera possible ; elles feront 
connaître à chacun des citoyens inscrits pour 
marcher , leur destination , au terme des articles 
XXI et suivons du titre premier du decret du 
24 février dernier , sur le recrutement de l’armée, 
et de l’instruction adressée par le ministre de la 
guerre aux administrations de département. Aus- 
sitôt que lesdits citoyens seront arrivés à leur 
destination , il! feront passer à leur municipalité 
un certificat signé des commissaires des guerres 
pour constater' qu’ils se sont rendus à leur 
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poste. Les. communes ne seront «déchargées dé 
leur contingent qu’en rapportant lesdits certi- 
ficats. 

II. Tout citoyen inscrit pour le recrutement , 

qui ne se rendrait pas directement à l'armée * 
dans laquelle il doit entrer , qui , hors le cas 
d’un empêchement légitime , ne s’y rendrait pas 
■a jour qui lui a été prescrit ; ' qui rentrerait 
dans son domicile après l’avoir quitté pour partir, 
et avant le tenii déterminé- par la loi , sera sujet 
'•ns peines portées par lé décret du contra 

les soldats de troupes de ligue qui abandonnent 
leurs drapeaux. . 

III. Les municipalités dans lesquelles lesdits ' 
citoyens rentreraient , ou dans le territoire des- 
quelles il viendrait résider un militaire , de 
quelque grade que ce soit , qui aurait abandonné 
son drapeau sans con^é , seront tenues de les 
dénoncer sur-le-champ au ministre de la guerre, 
pour qu’ils soient poursuivis et punis suivant la 
rigueur des lois. Les municipalités qut les auraient 
récélés et cachés , seront tenues de fournir h 
leurs frais autant de volontaires qu’elles laisse- 
raient habiter dans leur territoire de citoyens 
qui auraient refusé d'aller joindre leurs drapeau*, 
ou qni les auraient abandonnés. 

IV. La gendarmerie est mise en état de ré- 
quisition permanente, à l’effet de former des 
patrouilles su» Us routes et chemins qui coa- 
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«tassent aux armées ; elle arrêtera tout militaire 
qui reviendrait de l’armée sans congé , ou qni 
te détournerait de la route qui lui a été donnée 
pour se rendre à L’armée ; elle le constituera 
prisonnier ? et le renverra de brigade an brigade 
A son bataillon , pour que son procès lui ‘soit fait. 

V. Il est défendu à tout soldat de vendre ses 
armes ou son équipement , et à toutes personnes 
de les acheter. Les armes et équipemens achetés 
en contravention à la loi , seront confisqués , et 
portés aux arsenaux ou autres dépôts d’armes , 
pour être distribués aux troupes de la répu- 
blique. Le vendeur sera renvoyé à la police 
correctionnelle t pour être puni delà peine d’em- 
prisonnement , aux termes du code de police ; * 
les acheteurs seront pareillement renvoyés pour 
être punis par une amende qui ne pourra ex- 
céder 3,ooo liv. , outre la peine d’emprisonne- 
ment , aux termes du code de la police. 

VI. Les ouvriers employés à la fabrication des 
armes et autres objets nécessaires à la défense 
de la république , n’ayant pas dû être compris 
dans l # e recrutement, les chefs des ateliers em- 
ployés pour le service de la république , enver- 
ront au ministre de la guerre un état de ceux 
de leurs ouvriers qui, étant employés depuis plus 
de six mois , auraient été compris dans le re- 
crutement , et seraient partis pour l’armée ; 1» 
ministre de la guerre enverra ces états aux étal»- 
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"‘majors des armées , qui feront rechercher îesdîti* 
ouvriers , et les renverront à leurs ateliers , ponr 
y continuer leurs travaux. 

VIL Dans le cas où les chefs d'ateliers et d« 
manufactures auraient compris dans les états 
qu’ils remettront au ministre de la guerre , des 
personnes qu’t's n’employaient pas réellement et 
utilement depuis six mois , ils seront condamnés 
à fourftir à leurs frais un volontaire pour la 
durée de la campagne, Sans préjudice du ser- 
vice personnel que devra faire le citoyen qui aura 
été compris mal à propos dans l’état, qui sera 
obligé de retourner à l'armée. 

VU!. Les décrets précédemment rendus , no- 
tamment celui du 6 mars dernier , pour mettre 
à la disposition de la nation les chevaux qui ne 
servent point A l’agriculture , an commerce ou & 
des besoins d’une nécessité reconnae , seront 
exécutés ; mais en y ajoutant : la couventioa 
nationale décrète que lesdits chevaux seront re- 
tirés de fait par les administrations de district ; 
et à Paris , ' par la municipalité , pour servir ; 
soit à l’artillerie , soit à la cavalerie , ainsi que 
toutes les provisions, de fourrage et avoine qui 
avaient été faites pour leur nourriture. 

IX. Les chevaux, fourrages et avoines qui 
seront pris', aux termes de l’article précédent , 
pour le service de la république , seront payés 
aux propriétaires sur l’estimation faite à vue 
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d’experts, en bons à valoir sur les contribiuiofis 
que peuvent ou pourront devoir lesdits proprié- 
taires. Les receveurs d'impositions et de district 
recevront lesdits bons pour comptant de la part 
de ceux ausqfiels ife auront été délivrés, et ils 
leur donneront quittance d'amant sur leurs con- 
tributions foncière et mcbiliaire. 

La convention adopte à l’unanimité ce projet 
4a décret. 

Marat. Je demande la peine de mort contre 
les erabaucheUrà qui se répandent sur les grandes 
routes pour engager les volontaires et les soldai# 
à déserter. 

Cette proposition est décrétée. 

Beffroi , au nom du comité d'agriculture , 
présente le decret suivant qui est adopté : 

« La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de ses comités d’agriculiare et de» 
finances, réunis , sur la pétition de la société 
civique d’Amiens , des citoyens Davetay , Morgan 
père et fils et Jourdan dit l’Eloge , décrète : 

Art I. tr Les indemnités dues aux pétitionnaires 
pour raison des pertes par eux éprouvées sur 
las grains qu'ils auraient achetés en 1789, afin 
de venir an secours de la ci-devant province de 
Picardie , notamment de la ville d’Amiens , sont 
définitivement arrêtées ainsi qu’il suit; 

A la société civique, 348,533 liv. 

Au citoyen Jourdan , dit de l’Elog», 35,44» lirv 
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Au citoyen Davelay , 7,569 liv. 

Aux citoyens Morgan père eî fils, 5 , 5 1 3 li>.' 

II. Le montant de ces indemnités formant une 
somme de 397,056 liv. , sera supporté par la 
commune d’Amiens , sur le 16 e du bénéfice pro- 
venant de la rente des biens nationaux aliénés à 
la municipalité. 

IH. La société civique d’Amiens , et les citoyens 
compris au présent décret, sont autorisés à em-i 
ployer tous les moyens de droit pour assurer 
le paiement de leur indemnité sur le 16 e bénéfice 
«evenant à la municipalité d’Amiens. 

Le présent décret ne sera pas imprimé; 

Vadié , organe du comité des secours , fait 
adopter le projet de décret suivant : 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des secours publics i 
décrète que, Sur les fonds provenaus de la caisse 
de l’hôpital des Quinxe-Vingts , la trésorerie 
nationale tiendra k la disposition du département 
de Paris , la Somme de 40,000 liv. pour pourvoir 
au paiement des rentes , pensions , prêts, traite- 
mens et autres besoins de cet établissement, 
jusqu’au décret qui prononcera sur le mode da 
son administration. 

La séance est levée i cinq heures, et demies 



N.* 
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Un secrétaire fait lecture d’une lettre des 
commissaires envoyés dans les déparlsmens de 
Mayenne et Loire et de la Sarthe , dont voici 
l’extrait : * 

Lettre des commissaires de la convention nationale 
dans les diparlemcns de Mayenne et. Loire et de 
la Sarthe, datée d'Angers, le a5 mars i J q3. 

Citoyens nos collègues , nos forcés réunies sur 
différens points , marchent en ce moment sur 
les rebelles. Nous avons tout lieu de croire que 
la république sera bientôt purgée de Ces brigands 
dont les moyens sont loin d’égaler la frénésie. 
Us se replient déjà , mais ils feront de vains 
efforts pour échapper au juste châtiment qui 
leur est dû. 

a.» Période. Tom. XXII r. P 
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Les citoyens armés pour la cause sacrééd* ta 
liberté , sont résolus de les poursuivre par-tout. 
Un de nos corps a fouillé hier un de leurs plus 
importuns repaires; il leur «n a pris *oo, et 
leur a enlevé des munitions d’autant plus pré- 
cieuses pour eux , qu’ils manquent de tout. 

Noüs avons été obligés , par les circonstances, 
de faire ki «n usage très-étendu des . pouvoirs 
que la convention nous k conbés. Quelque parti 
quelle prenne sur Jes arrêté# que nous lui faisons 
passer , nous espérons quelle y verra la preuve 
du zèle le plus ardent pour le maintien des lots 
et la destruction des conspirateurs. 

Lartvelltere-Lépaux. J’annonce à la convention 
que les administrateurs du département de Ma- 
yenne çt Loire demandent qu’il leur soit délivré 
des fonds nécessaires , pour fournir aux dépenses 
occasionnées par les opérations militaires ; et je 
demande que le ministre de l’intérieur soit auto- 
risé à délivrer aux administrateurs de ce dépar- 
tement les fonds quils réclanient. 

Les commissaires envoyés sur les frontières du 
Nord, écrivant de Maubeuge qu’ils ont visité les 
hôpitaux , et ont trouvé les malades pleins d ar- 
deur , et no soupirant qu’après le momeDt où 
ils pourront voler de nouveau au combat. 

Le ministre de la guerre demande k être auto- 
risé à accorder des pensions de retraite eux 
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officiers du génie que la vieillesse refttl incapa- 
bles de remplir leurs fonctions. ' 

Le général Santerre annonce à la convention 
que la tranquillité a régné hier dans la ville de 
Paris ; que des palronilles nombreuses ont circulé 
tout le jour dans les rues. Il espère que le bon 
ordre continuera d'être maintenu. 

Le miuistre de la marine prévient la conven- 
tion que les officiers de la marine de Rochefort 
abandonnent leur poste pour aller combattre 
les rebelles qui désolent les départemens. Le 
ministre demande que la convention prenne des 
mesures pour prévenir cette désertion, qui pourrait 
être très-préjudiciable à l'intérêt de la répu- 
blique. 

Cette lettre est renvoyée au comité de marine. 

On lit plusieurs lettres des commissaires , qui 
annoncent que le recrutement se fait avec la 
plus grande activité dans les départemens. 

Maure. La mort glorieuse et utile dé Michel 
Lepelletier , les honneurs rendus à sa mémoire 
ont électrisé les ame* dans Je district de Saint- 
Fargeau , département d’Yonne. Le procureur 
général annonce à la convention que plusieurs 
communes de ce district ont fourni au-delà de 
leur contingent : 

Champignelles a donné tj volontaires au lien 
de 5. 

Druyes 7 , au lieu de a. 

P a 
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Fon tenailles 7 , au lieu de. 6/ 

Molesme 11 , au lieu de 4. 

} *»f * l- „ 

Tingy ij„ au lieu de i3. , , 

Etais a5 , au lieu de ao. 

» - j .* ii , . ; 

Le recrutement est terminé dans le district de 
Joigny ; l’administration et la municipalité s’oc- 
cupent avec zèle de l'habillement et de l'équi- 
pement. 

La mention honorable et l'insertion au bulletin 
sont décrétées. 

C/iarller. Dans ce moment l’opinion flotte in- 
certaine sur les circonstances de l’expédition de 
la Belgique et de la Hollande ; de toutes parts 
on crie à la trahison ; il est teins que tous ces 
soupçons soient éclaircis , et que l’on connaisse 
les traîtres. Je demande donc que le conseil exé- 
cutif rende compte, sous trois jours , des mesures 
qu'il a prises pour le succès de l’expédition de 
la Belgique et de la Hollande , et qu’il fasse 
imprimer sa correspondance avec les généraux. 

Cette proposition est décrétée. 

N. J’annonce à la conveution que notre 

collègue , Léonard-Bourdon , est guéri de ses 
blessures , et qu’il s’e»t rendu au poste où il 
était appelé pour y remplir les fonctions de 
commissaire. 

On fait lecture d’un arrêté du directoire du 
département de la Drdme , qui annonce que le 
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rtcrutement s’est fait sans effort et avec la plus 
grande célérité dans ce département. 

On lit un autre arrêté de ce département , par 
lequel il annulle les certificats de civisme délivrés 
par les conseils - généraux des communes en fa- 
veur des notaires publics , avoués , hommes de 
loi et autres fonctionnaires non élus par le peu- 
ple ; que les memes fonctionnaires ne pourront 
être admis à continuer leurs fonctions , si dans 
le mois d’avril prochain ils n’chtienneut un nou- 
veau certificat de civisme ; 

Invite les conseils -généraux des communes et 
directoires de districts à apporter , dans la dé- 
livrance et le visa des certificats de civisme , l’exa- 
men le plus scrupuleux et l’impartialité la plus 
sévère ; 

Arrête qu’aucun certificat ne pourra être délivré 
par les conseils- généraux des communes , que 
préalablement les noms des candidats n’aient été 
affichés pendant trois jours au lieu des séances 
publiques des communes et autres lieux accou- 
tumés destinés aux affiches publiques ; que l’ap- > 

probation et le visa des directoires de districts et 
de départemens , ne pourront pareillement éirs 
accordés qn’après semblable affiche pendant le 
même délai , et que les certificats et visa feront 
mention de ladite affiche , à peine de nullité. 

Qu’ils ne pourront être approuvés et visé* par 
les directoires de districts et de départemens * 
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s’ils ne sont souscrits par la tpoitié , plus un v 
des membres des conseils - généraux des commu- 
nes ; et dans le cas où dans le nombre desdits 
membres il s’en trouverait d’illitérés , les certi- 
ficats devront être délivrés au bas d’un extrait 
en forme de la délibération des conseils des corn- 

" ’ I . *•»« ' ■ t *' * 

uiunes. z 

Qu’à l’époque du premier mai prochain , le di- 
rectoire arrêtera la liste de tous ceux des fonc- 
tionnaires publics ni -dessus dénommés qui usu- 
ront pas satisfait aux dispositions de la loi et du 
présent arrêté , afin que , conformément à ses dis- 
positions et au décret du premier de ce piois , 
signification soit faite à tous ceux qui n’auront pas 

obtenu de certificats de civisme eu forme , de 

4 11 •* 

cesser l’exercice de leurs fonctions. 

Vu membre du comité des finances et des ins- 
pecteurs de la salle , propose un projet de décret 
tendant à faire accorder aux membres de la con- 
vention , envoyés en commission dans les différen- 
tes parties de la république , .un supplément de 
13 liv. par jour à leur traitement de députés , et 
les indemniser, en outre, des fiais de poste et 
autres dépenses extraordinaires. 

On demande la question préalable. 

Lesage. Loin de vous élever contre les mem- 
bres des comités des finances et des inspecteurs , 
je crois que la convention leur doit des retner- 
çimens pour avoir attiré son attention sur cetto 
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partie de la dépense publique. Il me semble ù 
moi qu’un véritable républicain , qu’un représen- 
tant du peuple , dans quelque circonstance qu’il 
se trouve , doit trouver autant et plus qu’il ne 
lui faut pour exister, dans un traitement de 18 liv. 
par jour. J'observe que torsqu’en Hollande les 
gueux voulaient secouer le joug des tyrans , ceux 
qu’ils envoyaient prêcher le» principes de la li- 
berté , ne mangeaient que du pain et du fro- 
mage. Je demande donc que les députés com- 
missaires ne reçoivent rien de plus que leur trai- 
tement de députés , sauf à les indemniser des 
frais de poste et autres dépenses extraordinaires. 
Après une légère discussion , la rédaction de 
Lesage est décrétée en ces termes : 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rappprt de son comité des finances et des ins- 
pecteurs de la salle , réunis , décrète ce qui suit : 
Art. I.» Les membres de la convention na- 
tionale , qni seront envoyés en commission hpra 
du lieu de ses séances „ recevront , outra l’indem- 
nité qui est accordée aux députés , (es frais de; 
poste de chevaux, de voitures , de ports de lettres ,r 
de secrétaires et d’impression. 

U. Les dépenses mentionnées en l’artiole ci-; 
dessas , seront réglées d’après les comptes qui se- 
ront fournis par les çommissaireg-dépulés aux 
inspecteurs de la salle ; ils seront rendus publics, 
par l’impression , çt I9 montant «a sera payé et* 
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assignais dans les départeraens de la république i' 
et eu numéraire dans les pays qui ne font pas 
partie de la république. 

III. Les dépenses qui ont été faites par des 
commissaires nommés par la contention , seront 
réglées par les inspecteurs de la salle , d’après les 
dispositions du présent décret. 

Marat. Je regarde ta discussion qui vient d’avoir 
lieu comme une machination de la faction scé- 
lérate. (On murmure.) La vérité leur fait peur. 
Je vous préviens que j’ai des choses importantes 
à vous dire , qu’on m’écoute en silence. Ce n’est 
pas assez pour cette faction , que les députés pa> 
triotes soient assassinés ; elle veut encore les dif- 
famer. Je viens d’apprendre que Verdun est en 
très- mauvais étal, qu’il n’y a dans cette place 
qn’une faible garnison , et quelques pièces de ca- 
non. Je demande que le ministre de la guerre 
rende compte de l’état de cette place. Vous avez 
décrété que tous les chevaux de luxe seraient 
saisis pour le service de la patrie , et tous les 
jours dans les rues on est éclaboussé par ces che- 
vaux qu’on aurait dù saisir. Je demande que le 
maire , et non le ministre de l'intérieur , soit au- 
torisé à s’emparer de tous ces chevaux. On a 
, arrêté des émigrés dans la journée d’hier , et je 
sais qu’on en a déjà relâché ; je demande que le 
maire de Paris soit tenu de nous donner la liste 
des personnes mises en état d’arrestation. Je de- 
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mande aussi que Danton , qui , à mon grand éton- 
nement , n’est pas encore venu vous dénoncer le 
malheureux état de la Belgique , soit entendu 
sur- le-champ. 

Boyer- Fonfrède. Et moi , je demande que le 
jcomité de défense générale vous donne lecture 
d’une lettre bonne et très- satisfaisante qu’il a 
reçue de vos commissaires Gossuin et Theilhard. 

Buzol. Ce n’est pas sans une profonde indigna- 
tion que je vois un membre de la députation d.q 
Paris venir sans cesse nous occuper de dénoncia- 
tions. Voudrait- il donc transformer en un club 
la convention nationale ? Je déclare qne je péri- 
rai plutôt que de' laisser ainsi avilir la représen- 
tation , non pas que je veuille , comme on l’a 
dit hier à cette tribune , périr revêtu de cette 
représentation , car j’en sortirai dès que le peuple 
me rappellera. 

Je reprends , citoyens , les diverses propositions 
de Marat , et je dis d’abord , en répondant aut 
inculpations qu’il a faites , qu’il ne s’agit point 
ici de la diffamation des commissaires envoyés 
dans les départemens , mais du trésor public , 
dont il faut que le peuple , qu’on ne cesse d’in- 
voquer , connaisse enfin le véritable état. Je ré- 
ponds ensuite que , hier , au comité de défense 
générale , il a été question de diverses places 
fortes , et d’y envoyer des commissaires. On doit 
aujourd’hui vous présenter des décrets très-r^ssu- 
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raus. Quant aux nouvelles des armées , Boyer- 
Fonfrède vous a dit qu’il y en avait d’aussi satis- 
faisantes que possible pour les circonstances. Eh ! 
quelle idée veut- on faire prendre de nous à l’Eu- 
rope entière , quand , au premier échec , ces âmes 
si fastueusement républicaines conçoivent des alar- 
mes ! (On murmure.) Vous tous, vous étiez-vous 
attendus à des succès qui ne seraient jamais con- 
trariés par des revers ? C’est le malheur qui fait 
la vertu , et ceux qui ti’oseut le regarder en face , j 
ne sont dignes ni de la vertu ni de la liberté. t 
(On rit dans une des extrémités. ) Les revers!; 
c’est à leur école qu’il faut former, le peuple 
français; c’est là qu’il faut tremper son aine, le 
déshabituer de ses vices et de sa légéreté , lui 
faire prendre un caractère et plus ferme et plus 
mâle. Que ces hommes, qui ne révent que ré- 
volutions , que convulsions , se souviennent de 
l’histoîfe , ils verront que c’est par des revers que 
tous les peuples librws ont cimenté leur liberté. 
En vain l’on vous proposerait de révolutionner , 
et , selon l’expression de quelques hommes qui 
spot l’exécratiou de l’univers , de sepdembriser sans 
cesse ; malheur à nous si de pareils hommes pou- 
vaient avoir ici une domination ! Que tous les 
membres se rendent au comité de sûreté générale 
pour s’instruire de la vérité des nouvelles qui in- 
téressent la république. S’il est permis , quelque 
jour , au bord de l’abîme creusé par de prétendu» 
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amis du peuple , je leur dirai : oui , c’est voua 
qui nous y avez amenés. ( On murmure. ) Si 
ceux qui m’interrompent voulaient que je leur pré- 
sentasse une vérité terrible , en présence du peu- 
ple qui m’entend , je les ferais tremider. ( Plu- 
sieurs voix.: Eh bien ! parlez. ) La voici : C’est qu’il 
n’y a pas eu uu seul décret rendu par ce côté , 
(désignant la droite de la tribune^ qui n’ait été 
rapporté par l’autre. (Nouveaux murmures. ) C’est 
sur vous , c’est sur votre tète , que je rejette tous 
les maux de la république. ( Les murmures re- 
doublent.) , , , 

Un grand nombre du voix. Au nom de la pa- 
trie , au nom du salut public , nous demandons 
l’ordre du jour. 

D’aulres. Qui est-ce qui nomme les généraux ? 

Buxol. Vous. f 

. Levasseur. Président , ce n'est pas lit une dis- 
cussion. 

Un grand nombre de nien\brcs. Aux voix l’ordre 
du jour. , 

La convention passe s l’ordre du jour. 

David. Citoyens , chacun de nous est comptable 
à la patrie des talens qu’il a reçus de la nature ; 
si la forme est différente , le but doit être le 
même pour tous. Le vrai patriote doit saisir avec 
avidité tou* les moyens d’éclairer scs concitoyens > 
et de présenter sans cesse à leurs yeux les traita 
sublimes d'héroïsme et de vertu. 
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CVst ce que j’ai tenté de faire dans l’hommage 
que j’offre en ce moment à la convention natio- 
nale , d’un tableau représentant Michel Lepelletier , 
assassiné lâchement , pour avoir voté la mort du 
tyran. 

Citoyens , le ciel , qui répartir ses dons entre 
tons ses enfans , voulut que j’exprimasse mon ame 
et n>a pensée par l’organe de la peinture , et non 
par les sublimes aecens de cette éloquence per-‘ 
suasive , que Font retentir parmi nous les fils éner- 
giques de la liberté. Plein de respect dans les dé- 
crets immuables, je me tais, et j’aurai rempli 
ma tâche , si je fais dire un jour au vieux père, 
entouré de sa nombreuse famille : «'Venez , mes 
eufaus , venez voir celui do vos représentât» qui , 
le premier, est mort pour vous donner la liberté. 
Voyez ses traits , comme ils sont sereins î c’est 
qne , quand on meurt pour son pays , on n’a rien 
è se reprocher. Voyez-vous cette épée qui est sus- 
peudue ■ sur sa tète , et n’est retenue que par un 
cheveu ? Eh bien ? mes enfans , cela veut dire queï 
courage il a fallu à Michel Lepelletier, ainsi qu’à 
ses généreux collègues , pour envoyer au supplice 
l'infâme tyran qui nons opprimait depuis si iong- 
tems , puisqu’au moindre mouvement , ce cheveu 
rompu , ils étaient tous inhumainement immolés ( 
Voyez-vous cette plaie profonde ? . . . . Vous pleu- 
rez , mes enfans , vous détournez les yeux 1 Mais 
aassi , fuites attention à telle couronne ; c’çst ce Un 
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de l'immortalité. La patrie la tient , prêta pour 
chacun de ses entans : sachez la mériter , les oc- 
casions ne manquent point aui grande» âmes. Si 
jamais , par exemple , un ambitieux vous parlait 
d’un dictateur ,, 4’uh., tribun , d’un régulateur , ou 
tentait d’usurper la plus légère portion de la sou- 
veraineté du peuple, ou bien qu’un lâche osât 
yops proposer un roi , combattez , ou mourez 
comme Michel Lepelletier , plutôt que d’y jamais 
consentir alors , mes enfans , la couronne de 
l’immortalité sera yo.tre récompense. » 

Je prie la convention: nationale d’accepter l’hom- 
mage de mon faible talent ; je me croirai bien 
récompensé , si elle daigne l'accueillir. ( On ap- 
plaudit. ) 

La convention agrée l’hommage de David. 

Sergent. Je demande que le tableau dont David 
vient de faire hommage à la convention soit gravé 
aux frais de la république , et donné aux peuples 
qui viendront demander secours et fraternité à la 
nation française. 

Cette proposition est décrétée. 

Génissieux. Il ne faut pas laisser aux malveil- 
lans lieu de dire que les républiques sont moins 
généreuses que les rois. Tout le inonde a le sou- 
venir encore frappé des tableaux de Grutus et des 
Horaces. ( David : L’erdre du jour. ) Eh bien ! il 
n a pas été payé. 


/ 
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David. Allons , passons dofic à l'ordée du jour/ 
ne nous occupons pas de moi. ' ‘ ‘ " ' 

Le président . David , vous êtes ici représentant 
du peuple , ei la parole est à Génissieux. 

Génissieux. Le noble désintéressement de David 
est une raison de plus pour le forcer à recevoir 
au moins l’indemnité de ses dépenses. 

Mathieu . Il est des' objets qui ne doivent pas 
se rencontrer en méme-ierns. Ce n’est pas au 
moment où David fait hommage d’un tableau qui 
consacre le' patriotisme d’un représentant du peu- 
ple , qu’il faut s’occuper du paiement de ses au- 
tres ouvrages. Si David , avant la révolution , nous 
a retracé les images sacrées de Brutus et des Ho- 
races ; eh bien ! il a sa récompense dans son cœur. 
Au surplus , si la patrie a une dette à lui payer, 
vous avez un ministre chargé de décerner des 
couronnes civiques aux latens , déjà sûrs de l’im- 
mortalité. C’est au ministre qu’il faut renvoyer cet 
objet. ( On applaudit.) 

David. Si la nation croit me devoir quelque 
indemnité , je demande que cet argent soit con- 
sacré au soulagement des veuves et des eufans de 
ceux qui meurent pour la défense de la liberté. 
( Nouveaux applaudisiemens.) 

La proposition de Mathieu est décrétée. 

Une députaiiou de la section de la Halle aux- 
blés dénonce le citoyen -Denormandie , pour avoir 
gardé dans ses bureaux le nommé Martin-François 
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Rouillac , natif de Limoges , âgé de ag ans em*- 
ployé à la liquidation dans les bureaux du citoyen 
Dutilleul , lequel , amené au comité de sa section , 
-parce qu’il n’avait ni carte ni papier civique, a 
déclaré « s’être refusé constamment i prêter le ser- 
ment , aimant mieux s’exposer k perdre ses ap- 
pointemens , et alléguant pour motif que ce ser- 
ment était contre sa conscience , et a signé. 

Le citoyen Dcnormandie , admis à la barre. 
Plusieurs employés n’ayant pas justifié dn paie- 
ment intégral de leurs impositions , j'ai suspendu 
leurs appointemens. Rouillac n’est pas payé , parce 
.qu’il n’a point acquitté ses contributions de 1791. 
'Quant aùx certificats de civisme , j’attends que les 
employés les aient obtenus pour les garder , ou 
pour les renvoyer en cas de refus. Je ne suis juge 
que de lenr travail ; c’est aux sections à juger leur 
civisme. 

La convention passe à l’ordre du jour. 

On introduit à la barre une députation du con- 
seil-général de la commune , qui demande la 
sanction de la convention h l'arrêté suivant : 
x Le conseil- général de la commune arrête 
que dans trois jours , • tous propriétaires , princi- 
paux locataires , ou , à leur défaut , tous couder- 
|es ou portiers des maisons de cette ville , seront 
tenus , sous les peines portés aux articles V et VI 
du titre I. er de la loi du 19 septembre , relative 
aux mesures de sûreté et de tranquillité publt- 
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que , d’afficher à l’extérieur desdites maisons J 
dans un endroit apparent , et en caractères bien 
lisibles , les noms , prénoms , surnoms , âge et 
profession de tous les citoyens résidans actuelle- 
ment et habituellement dans lesdites maisons.' 
Cette affiche sera renouvelée toutes les fois qu’elle 
aura été détériorée , ou qu’il y aura quelque mu- 
tation. Ils en remettront copie certifiée d’eux aux 
comités des sections dans l’arrondissement des- 
quelles les maisons sont situées , et à cet effet , 
tous les sous- locataires seront tenus de remettre , 
dans le même délai , aux propriétaires ou princi- 
paux locataires , l’état signé d’eux , de leurs noms 
prénoms , surnoms et professions , ainsi que de 
ceux demeurant habituellement chez eux , à quel- 
que litre que ce soit. 

Tous hôtelliers , aubergistes , et logeurs seront 
pareillement , et sous les mêmes peines , tenus de 
se conformer aux présentes dispositions. Ils se- 
ront néanmoins dispensés de remettre les doubles 
de ces affiches aux comités des sections , attendu 
qu’ils sont obligés de les porter sur des registres 
qu’ils tiennent à cet effet. 

Cette pétition est convertie en motion , et dé- 
crétée en ces termes : 

La convention nationale décrète ce qui suit : 

Art. I.* r Trois jours après la publication de la 
présente loi , tous propriétaires et principaux lo- 
cataires , concierges , fermiers , régisseurs , portiers, 

logeurs , 
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et hôteUiers des maisons et de toutes habitations 
dans le territoire de la république , seront tenus 
d'afficher à l'extérieur des maisons , fermes et lia* 
bitaiions dans un endroit apparent, et en carac- 
tères bien lisibles , les nomtf, prénoms , surnoms , » 
âgé et profession de tous les individus résidans 
actuellement ou habituellement dans lesdites mai- 
sons , fermes ou habitations. 

II. Lesdites affiches seront renouvelées toutes 
les fois qu'il y aura mutation d’individu au dété- 
rioration de l’affiche. 

III. Dans toutes les villes et lieux de la répu- 
blique , d’une population de dix mille atnes et 
au-dessus , les copies des affiches certifiées des 
propriétaires , principaux locataires , fermiers , con- 
cierges ou portiers , seront , par eux , remises aux 
comités des communes ou sections de communes , 
et en tireront récépissé, 

IV. En cas de négligence ou d’infidélité dans 
l’exécution de la présente toi , les déiinquans se- 
ront punis d'un emprisonnement qui ne pourra 
être moindre d’un mois ni excéder six mois , et 
seront condamnés , en outre , à une amende égala 
au double du montant de leurs contributions. Les 
propriétaires , principaux locataires , et tout chef 
de maison , seront responsables de la négligence 
ou de l’infidélité de leurs agens. 

V. Il est néanmoins dérogé à l’exécution de la 
loi du afi février dernier , touchant les déclara- 

a,* Période. Tarn, XXII /. Q • 
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lions à fair« des noms , qualités de* étrangers xé~ 

aidant dans le territoire do U république. 

Sur la proposition de Mellinet , le décret suivant 
est rendu : 

Lu convention nationale , voulant continner de 
prouver au* alliés du peuple français , ainsi qu’aux 
nations amies de sa liberté t qu’elle désire les ap- 
peler aux mêmes avantages que sa sollicitude aura 
toujours pour objet de procurer au commerce de 
la république , décrète ce qui suit : 

Les bâtimens des Etats-Unis d’Amérique , ceux 
.des nations avec lesquelles la république française 
n’est point en guerre , qui seront armés dans ses 
ports , et pour le compte des négocian* français , 
seront admis à la traite de la gomme du Sénégal ; 
ils jouiront pour leurs approvisionnemens et leur* 
retours eu France , des mémos . faveurs que les 
LÂumens de ta république ; à la charge de four- 
nir aux bureaux des douanes du lieu du dépar- 
tement , le» soumissions exigées des armateurs des 
bàumrns français , pour assurer leurs décharge- 
mens daus les ports de la république. 

t 

Larnarque , au nom du comité de sûreté générale . 
Citoyens , votre comité de sûreté générale a été 
instruit qu’il se répandait avec profusion dans tons 
les déparletnens de la république une infinité de 
brochures qui , depuis la mort de Louis XVI , 
appellent à grand» «ris la guerre civile , la disso- 
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luticn de l'assemblée nationale , le massacre des 
représentans du peuple , le rétablissement de !a 
royauté, tous les fléaux , tous les malheurs de la 
tyranuie. 

Votre coyiité a cru un moment que la force 
de l’opinion publique sudrait pour rendre sans 
effet tous ces criminels édMts , ouvrages d’un des- 
potisme sanguinaire ou de la plus abjecte ser- 
vitude. 

Mais il s’est convaincu , par les renseignemens 
qu’il a p<-i s> parles rapport* qui lui out été faits , 
et par les dénonciations d’un très-grand nombre 
de citoyens , soit de cette ville , soit des dépar- 
ternens , qu’en dénaturant absolument les circons- 
tances de la trahisoA et de la mort du dernier 
de nos tyrans, en exagérant nos revers , et pré- 
sentant comme le seul moyen de paix , le retour 
de l’ancien régime , on pervertissait l’esprit public, 
et l*on agitait d’une manière infiniment dange- 
reuse, sur-tout les habitans des campagnes , dont 
le fanatisme emploie jusqu’aux vertus même pour 
combattre la liberté. 

Dès -lors, citoyens, votre comité a cru que 
cet objet méritait son attention et celle de la con- 
vention nationale. 

Lundi dernier , il fut saisi chez les libraires 
Weber et Lacloix jusqu’il 3o ouvrages au moins 
de cette nature , tous sous des litres distincts , 

9 * 


a44 DU 39 WA,ts '79 5; 

niai* ayant le même but , et dont les exemplaires, 
distribués avec beaucoup d empressement , étaient 
en très-grand nombre. 

Je ne souillerai point cette enceinte de l’ana- 
lyse de ces infâmes écrits ; il m’en a déjà trop 
coûté d'être obligé de les parcourir : mais je crois, 
citoyens, qu’il importe que vous sachiez que s il 
est quelques-uns de ces libelles qui, par leur 
atrocité même , portent avec eux le contre-poison , 
il en est aussi qui , à une extrême audace , réu- 
nissent beaucoup d’art , et qui ^sur l es âmes fai- 
bles et confiantes , sur-tout dans les circonstances 
où nous sommes , peuvent produire les plus fu- 
nestes effets, 

* Quant au but , le voici : On y invite très -for- 
mellement les citoyens de Paris et de tous les 
départeroens de la république. 

A délivrer de la captivité ce qu’on appelle 
le jeune monarque et son auguste famille; 

a. 0 A le replacer sur le trône , où les citoyens 
lui prêteront le serment d’être aussi fidelles qu’ils 
lui ont été parjures. 

5.« A chasser tous les représentans du peuple 
qu’on appelle des brigands , et dont on dit que 
les noms sont inscrits , pour qu’il en soit fait une 
justice éclatante. 

4. 0 A rappeler les prêtres , rétablir les dîmes , 
qu’on appélle des propriétés envahies par des 
scélérats. 
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J’observe , à cet égard , une circonstance qui 
devrait bien nous réunir à jamais ; c’est qu’il n’est 
pas une de ces criminelles brochures qui aperçoive 
deux partis dans la convention. Tous les députés,* 
sans aucune différence , sont condamnés et pros- 
crits ; et tous , je pense , et sans doute vous le 
pensez comme moi , mes collègues , tous doivent 
s’en honorer. 

Quant à moi , citoyens , je déclare hautement 
que je me croirai coupable dès que je serai mé- 
nagé par ces hommes féroces qui traitent une 
partie de l’espèce humaine comme un troupeau 
de bétail , qu’ils ne gardent que pour le dé- 
vorer. 

Exécration à ces tigres qui ne méritent pas le 
nom d’hommes , dévouement de nos personnes, 
sacrifice de toutes nos facultés pour les combattre 
jusqu’à la mort , vtfilà le sentiment indestructible 
dans lequel nous devons nous unir. 

Si nous le faisons ici avec loyauté et du fond 
de nos cœurs , toutes les divisions disparaissent du 
sol de la république, les tyrans sont sans appui $ 
et la patrie est sauvée. 

Les principes qui doivent nous guider dans la 
mesure à prendre sur cet objet , soûl universel- 
lement reconnus. 

La liberté de la presse et la liberté d’opinions, 
doivent être protégées dans tout gouvernement 
qui n’est pas arbitraire ; mais il est évident pour 
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j Un autre décret porte la même peine centra 
quiconque proposerait la loi agraire ou la sub- 
version des propriétés. 

Vous avec donc pensé que , dans certains cas 
et pour l’utilité commune , il fallait restreindre 
In liberté de parler et d’écrire. 

Vous aveu désarmé le* citoyens suspect* ; eh 
bien ! il n’est pas d’armes aussi dangereuses que 
les perfides écrits que votre comité vous dénonce, 
jdâ.cz-vou» donc de les briser dans les mains Je 
vos ennemis , et efTruyez , par une loi sévère 
tous ceuz qui désormais auraient la criminelle au- 
dace d’eu composer ou d’eu distribuer Je nou- 
velles. 

Quelques membres de votre comité avaien 
d’abord pensé qu’au* termes de la loi du 4 dé- 
cembre , qui porte en termes généraux , « -jiie 
quiconque proposera ou tentera d’établir en Frattoe 
la royauté , ou tout autre pouvoir attentatoire à 
la souveraineté du peuple , sera puni de mort , » 
il fallait regarder comme coupables de ce délit , 
et renvoyer en conséquence au tribunal révolu- 
tionnaire , les libraires qui veudent des brochures 
où l'on propose le rétablissement de la royauté 
et la dissolution de la représentation nationale. 

Mais les citoyen* qui ont été amenés comme 
prévenus de cet infâme trafic , ont paru si éloi- 
^bé» de croire qu'ils fussent dans l'appJtiatiou de 
la loi , ils oui parlé st loug - teins et si opiui— 
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trément de la liberté de la presse ei de l’igno-» 
rance où ils prétendent se trouver eux-mêmes 
relativement aux écrits qu’ils débitent que votre 
comité a unanimement reconnu qu’il était de la 
sagesse de la convention de rendre à cet égard 
une loi précise , et tellement claire qu’il ne pdt 
rester ni prétexte aux tnalveillans , ni incertitude 
dans les tribunaux. 

11 vous propose donc le projet de décret sui- 
vant , qui n’est - qu’une addition à celui du 4 
décembre. 

Art. I. er Quiconque sera convaincu d’avoir 
•composé ou imprimé des écrits qui proposent le 
rétablissement de la royauté en France , ou la 
dissolution de la représentation nationale , sera 
traduit devant le tribunal révolutionnaire , et puui 
•de mort. 

II. Peine de mort contre tous ceux qui con- 
seilleront , dans des écrits , le meurtre ou le 
pillage. 

III. Les colporteurs , vendeurs et distributeurs 
des écrits prohibés , seront punis de 3 mois de 
détention , s’ils en découvrent les auteurs ; et de 
1 ans de fers , s’ils ne les découvrent pas. 

Ce décret est adopté. 

Sur la proposition de Lépeaux , le décret sui- 
vant est rendu : 

— La c o nvention nationale voulant obtenir la ré- 
paration des vexations que Hainet et Moktar, 
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chef de la tribu des Maures Bakinas , s’est per- 
mises envers les Français qui sont allés dans ce 
pays pour faire la traite de la gomme , décrète 
ce qui suit : / 

Art. I. er II sera signifié à Hamet f et Moktar, 
chef de la tribu des Maures Bakmas , que la 
nation française ne lui payera plus aucune cou- 
tume , et cessera toute relation de commerce avec 
lui , jusqu’à ce qu’il ait réparé les vexations qu’il 
s’est permises envers les Français ; qu’il ait donné 
des étages qui répondront de sa conduits pour 
l’avenir. 

II. Il est défendu provisoirement à tout bâti- 
ment français de faire aucune traite de gomme 
à Lescalo , qui est sous la domination de Hamet 
et Moktar ; le conseil exécutif est autorisé à éta- 
blir sur la rivière uu bâtiment armé qui fasse res- 
pecter cette défense. 

Une compagnie de canonniers de la section du 
Louvre est admise à prêter son serment. 

David . C’est pour la neuvième fois que des 
volontaires de la section du Louvre défilent dans 
cette enceinte. Je demande que la conveution na-* 
tionale décrète que cette section a bien mérité 
de la patrie. 

Cette proposition est décrétée. 

On lit une lettre du ministre de la jastice. 

« Citoyen président , j’ai l’honneur d’informer 
la convention , qu’en exécution du décret qu’elle 
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8 rendu dans sa séance d’hier relativement à l’iu*-' 
lallation du tribunal extraordinaire , la munie!-! 
palité de Paris a procédé hier dans U soirée A 
cette installation. 

Signé GOHIER. 

Le citbyen chargé d’amener à la barre de la 
convention le général Miranda , instruit l’assemblée 
que ce général est arrivé à Paris. 

L’assemblée décrète que Miranda sera traduit 
demain à sa barre. 

Lettre du procureur- général de la commune de 
Pari». 

. . * 1 

Citoyen président , le rapporteur du comité des 
secours de la convention nationale a, dans son 
travail , présenté plusieurs erreurs , et a même 
avancé des faits faux sur la commission de bien- 
faisance de la commune de Paris. Je suis auto- 
risé par un arrêté de la commune de demander 
à la convention , quelle veuille bien suspendre la 
discussion sur cet objet , 1a municipalité ayant 
•un travail à lui présenter , qui sera prêt dimanche 
prochain. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

Sur le rapport dè Boyer- Fonfrède , ou nom des 
comités diplomatique et de défense générale , le 
décret suivant est rendq : 
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La convention nationale , considérant que U 
ville d'Hambourg , ainsi que les villes anséatiquaa 
ont déclaré adhérer à la proposition faite par 
l'assemblée législative , d’abolir la course sur mer , 
décrété ce qui suit : 

Art. I.* r A compter de ce jour , la course sue 
mer est et demeurera abolie à l’égard des navirea 
de la ville d'IIauibourg , et de ceux des ville* 

anséaiiqucs. • 

II. Én conséquence de l’article précédent , lé 
conseil exécutif provisoire fera lever , dans le plus 
bref délai , l’embargo mis sur les navires d’Ham- 
bourg et de< villes anséatiques , qui sont actuelle- 
ment dans les ports et rades de la république , 
et au départ de tout navire appartenant ouxditea 
villes. Il sera délivré aux capitaines des passe- 
ports où seront insétë.is les propositions du pré- 
sent décret. 

On lit une adresse de* volontaires du sixième 
bataillon de la Gironde. 

Armée des Alpes , département du Mont-Blanc. 

Laroche , le 19 mars l’an a de le république. 

Citoyens législateurs , tandis que , par la sagesse 
de vos décrets t vous préparez le bonheur de U 
république , les soldats de la liberté hâtent , par 
leur courage , U destruction du despotisme. Noua 
attendons avec impatience le moment glorieux d« 
xious signaler dans les combats ; mais nous ne 
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voulons pas que notre repos soit inutile à la pa- 
trie. Nous nous exerçons, chaque jour , à manier 
les ormes qui doivent déjouer les projets liber- 
ticides des tyrans; mais ce n’est pas assez de nos 
bras , nous offrons encore le superflu de notre 
solde ; recevez le montant d’une souscription de 
37a liv. 10 sous , qui s’est ouverte au milieu de 
nous , et comptez toujours sur le civisme et le 
courage des volontaires du 6. e bataillon de la 
Gironde. 

- Lebreton , au nom du comité des finances 
fait adopter le décret suivant ï 

La convention nationale décrète ce qui suit : 
Art. I. er A dater du premier avril prochain ; 
les chevaux de poste seront payés par les voya- 
geurs et les courriers extraordinaires à raison de 
4o sous par cheval , par poste , et les guides , 
i5 sous au postillon ; les courriers des malles 
continueront de payer 3o sous par cheval , par 
poste, et i5 sous de guide au postillon, ainsi 

qu’il est réglé par le décret du février 

dernier. 

II. Quant à ceux des maîtres des postes qui 
abandonneront le service , il sera pourvu , à leurs 
frais , à leur remplacement; 

III. La convention nationale se réserve d’ac- 
corder des indemnités aux maîtres des postes qui, 
indépendamment des avantages du présent décret, 
seront obligé» à de nouvelles dépenses pour le 
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soutien de leurs relais , lesquelles dépenses seront 
attestées et réglées sur l’avis des districts et les 
observations de la municipalité. 

IV. Ceux qui auront exigé des voyageurs au- 
delà du prix ci» dessus fixé , seront tenus de 
restituer le trop perçu. La connaissance en est 
attribuée aux municipalités et aux juges-de-paix 
des lieux en concurrence. 

La séance est levé à cinq heures. 


N.» LXXXIX. 

DU 3 o MARS 1793, 
L’an a de la République Française. 


CONVENTION NATIONALE. 


• SÉANCE DD 5o MARS. 

. 1 

Guiton -Moreaux lit le procès-verbal de la 
séance du mercredi 37. . 

Lehardy. Il y a une erreur grave dans le pro- 
cès-verbal. Il y est dit que la convention a mis 
hors de la loi les aristocrates ; elle ne l’a pas fait ; 
ce serait une atrocité ; elle aurait décrété l’assas- 
sinat : cette proposition n'étant pas précisée , les 
meilleurs patriotes se trouveraient sous le couteau 
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des assassins , car on traite d'aristocrates tes 
citoyens qui ont le mieux mérité de la patrie. 

Mauhle. La proposition a été décrétée , tout 
le monde doit s’en rappeler. Les propositions de 
Danton ont été adoptées sans exception. Mais je 
fuis, une observation; c’est que la convention , en 
mettant les contre-révolutionnaires hors de la loi , 
» seulement voulu que les formes ordiaaires 11e 
fussent point suivies dans leur jugement , mais 

elle n’a pas prétendu que le premier venu pût les 
, , • 

«gorger. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour d’après cette 
explication. * 

Creusé- Latouche. J’annonce à la convention que 
la commune de Saint- Quintin a fourni au-delà 
du contingent , et quelle a ouvert une souscription 
qui a produit 4°> 000 1> V * 

" Mallarmé, au nom du comité des finances, [ait 
adopter le décret suivant ; 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances sur les 
exceptions que doit recevoir l’abolition de la con- 
trainte par corps pour dettes civiles , prononcée 
par le décret du 9 mars dernier , 

A décrété que les comptables qui ont eu , ou 
ont actuellement le maniement de deniers appar- 
tenans à la république française ; les fournisseurs 
qui ont reçus des avances du trésor public , et 
autres ses débiteurs directs , sont et demeurent 
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exceptés de l'abolition de la contrainte par corps ; 
et seront poursuivis , même par celte voie , pour 
l’exécution de leurs engagetnens. 

Montaul. Le ministre de la justice vous a dît 
que le tribunal révolutionnaire était installé , et 
qu’il n’y avait que dix jurés , parce que les uns 
n’avaient pas accepté , et que les autres n’avaient 
pas leur domicile dans le» départeraens dans les- 
quels les juge» et jurés devaient être pris. Je de- 
mande que la nomination de ces derniers soit 
dÉHerée valide. 

Cette proposition est décrétée. 

Un secrétaire fait lecture d’une lettre des com- 
missaires de la convention dans le département 
de la Haute -Loire. En voici l’extrait: 

Les habitans des campagnes ont été égarés par 
les ci-devant nobles et les prêtres; non -seule- 
ment ils se sont révoltés , mais encore ils ont fait 
des incursions sur les villes , ont maltraité les pa- 
triotes , et se sont retranchés sur les montagnes. 
Malgré le mauvais tems , plusieurs détachemens 
de gardes nationales ont osé attaquer les rebelles, 
et ont réussi à les disperser. Quatre ci-devant 
nobles du nombre des révoltés , ont été pris. Sur 
la dénonciation qui nous a été faite , nous avons 
fait arrêter plusieurs personnes suspectes. Toutes 
les communes rebelles tremblent ; plusieurs ont 
déjà demandé grâce. 

Camus. Le comité de défense générale m’a 
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chargé de vous proposer des mesures de sûreté 
qu’il a arrêtées cette nuit, après une longue déli- 
bération , eu présence d’un grand nombre do 
députés. Il est arrivé hier de l’armée , des dépê- 
ches qui ont appris qu'il existe des trames per-r 
fides , ourdies parles ennemis de la république, 
pour l’anéantir. Us sont désespérés de l’unanimité 
avec laquelle vous avez adopté des mesures salu- 
taires. Rappelez -vous la situation imposante où 
était , ces jours derniers , la ville de Pari» , le 
calme avec lequel le désarmement s’est opéré. 
Toutes les fois que les passions particulières s’a- 
néantiront devant l’intérêt général , toutes les fois 
que vous serez unanimes dans vos délibérations , 
vous serez au-dessus des événemens. Je vous ai 
dit que les dépêches annonçaient des trames odieu- 
ses , que nous ne connaissons pas encore toutes 
entières. Le comité est sur la voie ; bientôt il tien- 
dra le fil de ces criminelles manœuvres. Voici les 
articles qu’il me charge de vous proposer; je n’ai 
pas besoin d’en indiquer les motifs. 

La convention nationale , ouï le rapport de 
son comité de sûreté générale , décrète ce qui 
suit : 

Art. L' r La convention nationale mande à la 
barre le général Dumourier. 

II. Le ministre de la guerre partira à l’instant 
pour l’armée du Nord , à l’effet d’en connaître 

leiat , 

3 
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Jetât, et den rendre compte à la convention na> 
liouale. 

.à'f. Cinq commissaires , pris dans la convention 
nationale , se rendront de suite à ladite armée , 
avec pouvoir de suspendre et faite arrêter tous 
généraux , officiers militaires, quels qu’ils soient, 
fonctionnaires publies et autres citoyens qui leur 
paraîtront suspects , de les faire traduire à la 
barre, et d’apposer le scellé sur leurs Ipapiers. 

1^* Les-dit* commissaires ne pourront agir 
qu autant quils scrout réunis au nombre de 
quatre. 

\. Les commissaires qui sont actuellement 
auprès de l’armée de la Belgique , se rendront 
dans le sein de la convention nationale , pour 
.lui donner de vive voir tous les renseiguemens 
qu’ils ont acquis sur l’eut de l'armée et de* 
lronlières. 

Ce projet de décret est adopté à la presque 
unanimité. 

Mural. Lu décret emporté par acclamation 
D annonce que le jeu des passions. Je demuude 
que le minutrç de la, guerre reste à Paris , où il 
est plus utile qu’aux frontières. Le géuéral Duvai 
est capable de remplir l’objet puur lequel 00 
.V.cut déplacer Iîeuruouville. ( Ou murmure.) 

, Cumus. Lorsqu il a été question Lier d’arrvoyef 
Beuinpuville a 1 armée du Nord, le miuisD'e nous 
& tait deux objections : i. u la nécessité de sa 
»-* PkkiQJJÏ. Ton. XXI If R 
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tence pour faire marcher ses bureaux ; a.« fe 
mauvais élai de sa santé. A cct égard , nous lui 
avons répondu que quand il s'agissait d’un voyage 
de 7 k 8 jouis pour sauver la patrie , on ne de- 
vait pas considérer sa santé ; il s’est bien vite 
rendu. Quant à la première objection , nous lai 
avons représenté que scs bureaux marchaient , 
que scs adjoints suffiraient pendant cette courte 
absence. Le général Duval est un bon général et 
un excellent citoyen. Maréchal-de-camp avant la 
révolution , il fut le premier à servir comme vo- 
lontaire dans la garde nationale ; mais il pent 
avoir besoin de conseils. Le ministre de la guerre 
sera plus à (portée de conuaitre l’ensemble des 
dispositions militaires à prendre. 

convention passe à l’ordre du jour sur la pro» 
position de Marat. 

Sur la présentation du comité de défense géné- 
rale , Camus , Quiuette , Lamarque et Bancal 
sont nommés commissaires; 

A la lecture du dernier de ces noms , quel- 
ques murmures sfolèvent dans l’estrémité gauche 
de la salle. — Une voix * Je déclare que Bancal 
u’a pas ma confiance. ■ - 

Chénier. Je crois que pour de pareilles mis- 
aiens , où 1 on ne saurait être entouré de trop de 
confiance , il importe que vous n'envoyiez que 
de* commissaires qui soient agréés par l’unani- 
mité de 1 » convention. Un homme peut avoir du 
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aient, un patriotisme éprouvé , et cependant n« 

pas convenir à telle mission particulière qu'on 
voudrait lui confier. Je propose Camus , Quinette, 
Bréard et Dubois-Crancé. ( Des murmures se font 
entendre à la droite de la tribune.- Plusieurs voi* 

«élèvent contre la nomination du quatrième can- 
didat. ) 

L’assemblée maintient la nomination déjà dé- 
crétée et adjoint à ce, quatre commissaires , 
Carnot lamé, membre du comité de U guerre 
actuellement à Lille. ' 

On lit les lettres suivantes : 

Paris, ce 3o ««. , 79 3, Vvt , d , h répobU,».. 

Citoyen président. 

Je trasmets i la convention nationale le résultat 
très-satisfaisant des différente, dépêches que 1» 
mmtstres ont reçu des départemens troublés. 

Dan, le départemement d'Ille et Vilaine U, 

rigands ont été par-tout vaincus et dissipés’; on 
les conduit à Rennes enchaîné, par troupeaux. 
La réunion des esprit, , dans cette crise, . été 

ZZZ “ " s “ d0 •- -™- 

A Montauban, près Mouffort , vingt jeune, 
gens bien armés et retranchés soutinrent seul, 

• * * fU de 500 rérokét > en tuèrent uh. 
vingtaine et poursuivirent les fuyards. 

' aR 
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Le fanatisme de ces misérables est inconce- 
vable; ou a vu parmi les prisonniers des vieil- 
lards de 70 au», avouer avec audace qu’ils étaient 
tenus pour brûler le district' -#t massacrer les 
patriotes ; qUe combattant pour leur religion , 
iU ne craignaient pas la mort.^LèS ci-devant no- 
bles profitent de ces funestes erreurs pour les 
eutrahier au meurtre et au brigandage. 

Le district de Dof , dans ce même département, 
a été exempt 'de troubles; le recrutement s’y 
fait avec beaucoup de suecès et d’activité ; ce 
district fournira au moius 200 ) tommes au-delà 
du son contingent. 

Un rassemblement ‘nohtbtfê'ulf dés' rebelles can- 
tonnés près de Redon, au pied d’une inounagne , 
qui rendait leur position très-forte , donnait en- 
core de vives inquiétudes. Une lettre du général 
Labourdonuaic dont cdpie est ; ei-joihte , an- 
uonce que les troupes feépubltcaines ont èntière- 
intul dispersé ce reste de séditieux. Cependant 
il existe encore quelques troubles dans les dis- 
tricts qui avoisinent les département de la Loire- 
inférieure et du Morbihan* 

Les environs de Brest sont etwièpeineiit calmés; 
le désarmement des communes rebelles 'i’est (bit 
sans bruit. Ou Se prépare: à i’eblèlenièni des 
cloches. , Cette mesure, prise pour empêcher 
les rasseuibliemeas , , s’exécutera aussi paisible- 
ment. . .. ... 
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On ne peut rien ajouter aux précautions prises 
dans la ville de Brest , pour la garde et la sû- 
reté du port. 

L'insurrection armée , qui s’était faite dans le . 
canton de Saint-Brieux , a été bientôt dissipée. 

Plusieurs communes des campagnes ont secondé 
les patriotes; la garde nationale d’Hillion s’cst 
sur-tout distinguée. 

Tout en ce moment est tranquille dans le dé- 
partement des côtes du Nord ; la surveillance- 
extrême des détachemens contiennent les paroisses 
les plus fanatisées. 

Un chef de rebelles a été exécuté le aô mars. 
Le président du conseil exécutif provisoire f - 

Signé , Lebrun 1 . 

Lettre du général Labovrdonnaic au ministre de 
la guerre , datée du quartier-général de Rennes 
le 38 mars. 1 

Je vous annonce , citoyen ministre , qn’ovec 
le secours de la garde nationale de Rennaa, 
le colonnel adjudant-général Beysser est parrria 
à chasser les révoltés de plusieurs postes assez 
forts auprès de Redon. Dans le même tems , le 
général de brigade Petit-Bois , a fait marcher de 
Vannes un détachement de r,3oo hommes , qui 
a enlevé le château de Rochefort , où les re- 
belles avaient réuni quelques moyens de défenses 
on a tué environ aoo révoltés , et on a conduit 
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plusieurs prisonniers à Vannes. Les commissaires 
de la convention nationale , les citoyens Billaud- 
Varennes et Sévestre , ont été rejoindre l’ad- 
judant-général Beysser , afin de rétablir l’esprit 
de soumission à la république dans les diffé- 
rentes municipalités des campagnes , qui, dans le 
premier moment , avaient été égarées. 

Je vais disposer les premières forces qui arrive- 
ront ici pour -.faire rentrer dans la soumission à 
la république les districts de Blin , Laroche- 
Bernard et. Guerande , où les autorités consti- 
tuées ont été détruites. Je joins ici un exem- 
plaire d'une proclamation en exécution du décret 
du 1 9 mars , et une adresse au habitans des 
campagnes , afin de rétablir la soumission aux 
décrets de la convention nationale. 

* V 

Le général en chef des Côtes, 

Signé , Labo CRU ON NAIlï. 

P. S. J ai reçu , citoyen ministre, la lettre du 
a 5 par laquelle vous m’annoncez la marcha du 
général Berruyer sur Niort. Je me concerterai 
avec lui en tout ce qui pourra être utile au bien 
du service de la république. 

On lit une lettre des commissaires envoyés 
dans les départemens de la Gironde et de Lot 
et Garonne , datée de Bordeaux , le a6 mars 
En voici l’extrait: 
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Le recrutement est terminé dan* cette ville , 
l’excédant du contingent sera considérable. Nou* 
partons pour nous rendre à Agent. Bordeaux 
étant une ville riche , grande et peuplée , nous 
l’avons cru propre à receler des gens suspects t 
eu conséquence , noos avons pensé qu’il serait à 
propos d’y former un comité de sûreté générale. 
Déjà nous avons senti l'avantage de cet établis» 
seinent : plusieurs personnes ont été- arrêtée». 
Nous avons suspendu de ses fonctions le payeur 
général Germoniére r noté d’incivisme depui» 
le commencement de la révolution , et qui noua 
a été dénoncé par toutes les autorités de Bor- 
deaux. 

Cette ville nous a témoigné desj craintes pour 
ses subsistances ; nous sollicitons pou* elle des 
secours provisoires. 

Boyer - Fonfrèdc. Je convertis en motion 1» 
demande des corps administratifs du départe- 
ment de la Gironde , demande déjà appuyé» 
par vos commissaires pour le recrutement. La situa- 
tion de notre département est très-précaire c’es 
un pays vignoble approvisionné sur-tout , et par 1© 
commerce de cabotage , et par celui du Nord. 
Le défont do convois , l’insurrection de quelques 
dépaneinens maritimes a suspendu le premier } 
l’imprudent embargo , mis par le conseil exé- 
cutif sur les 'Miimens des villes anséatiques^ 


V. 
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embargo qne- vous avez levé hier' sur mon ‘rap- 
port, a complètement suspendit et anéanti les 
secours que nous aurions pu recevoir du Nord. 
Cependant le» départomens voisins ont pris l'habi- 
tude de s’approvisionner à notre marché ; nous 
h'avons plus de vivres quo pour i5 jours, la 
suisse municipale est épuisée , les sacrifices p.irti- 
rtvliers ont été immenses ; la patrie ne sernit- 
clU» donc rien pour une ville qui a si bien mérité 
d’elle 5 tous les enfans de la république ne vous 
sont-ils pas également chers? Lorsque vous avez 
fait de grand’, sacrifices pour d'autres communes, 
vmdrirz'vons déshériter celle de Bordeaux? Je 
demande l'avance de deux millions pour elle. 

mhon. Du teins de t’assetnblde législative , 
Îvîrominone de Bordeaux demanda des secours 
en argent , l’assemblée législative sentit que ce 
«‘était que pour rembourser des négociait*, n’ac- 
corda poiiu les secours demandés , et la tran- 
quillité ne -fit pas troublée. Le ministre de l’in- 
téHeur a a5' millions à sa disposition pour acheter 
des grains; je demande qu’il soit autorisé à dé- 
livrer à la commune de Bordeaux le blé qui 
ldi : est nécessaire, 

’ -Rafael. Vous avez chargé le comité des fi- 
nances dé vous présenter les moyens de diminuer 
la masse des assignats en circulation. Si les deux 
millions que l’on demande pour la ville de Bor- 
deaux, sont pris dans la trésorerie nationale, il 
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y aura «leux millions « 3 e plus d’assignats en éir- 
«ulaiit>n. Je demande «jue cette somme soit ' 
prise sur le recouvrement de la contribution ' 
directe «le la même ville, pour l’année 1792.. 

On demande que la proposition de Fonfrède 
soit mise aux voix. 

Camion. On vous tend un piège. On vous dit 
que cette somme sera payée par les sous addi- 
tionnels ; cela veut «lire qu’on la fera payer par 
le pauvre. ( On murmure. ) Je demande qu’ello 
ne soit prélevée que sur les riches d’après l’impôt 
progressif. 

Boyer - Fonfrède. J’aurais désiré que Cambon 
eût affiché la même rigidité de principes , lors- 
que vous aveu donné sept millions , que je suis 
bien loin de reprocher , à la commune de Paris ; 
lorsque vous en avez donné dix à celle de Mar- 
seille. Citoyens , nous voulons tous l’unité de la 
république ; mais rappeliez-vous que c’est par 
une égale répartition de ses bienfaits que vous 
la maintiendrez sur-tout , et vous n’étes pas insen- 
sibles sans doute à la reconnaissance des Français, 
qui , po.ué être éloignés de vous , n’en ont pas 
ijioiqs bien servi la liberté ; nu reste , pardonnez 
la 'chaleur que je mets à ma demande , elle est 
bien naturelle à celui qui craint que ses conci- 
toyens ne soient livrés aux angoisses de l’inquié- 
tude et au tourment de la famine. Je maintiens 
t»a proposition. 
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J’étais venu solliciter un secours , ou faire 
l'abandon des biens de la commune de Bor- 
deaux à la nation , à la charge de payer ses 
dettes ; voilà tout. Je ne m’oppose pas an rem- 
boursement par un impôt progressif; Garrau et 
Pagant-l sont-ils aussi des intrigans. Cette misé- 
rable tactique n’en impose point à l’assemblée. 
Je maintiens ma proposition. 

On demande à aller aux voix. 

. Duke ni. Je demande que Fonfrède explique la 
signature que Dncos , Gensonné et lui , ont 
donné h un boulanger pour aller acheter du 
blé ; sont-ils, eux, une autorité pour donner 
de pareilles commissions ? ( On murmure. ) C’est 
ici l’intérét particulier (des commerçons. ( Les 
murmures continuent dans une grande partie de 
la sal)le. 

Boyer- Fonfrède. Je prie l’assemblée de contenir 
son indignation , comme je commande un mo- 
ment à la mienne. J’ai dit que Bordeaux avait 
constamment été dans une position précaire pour 
ses subsistances ; j’ai dit que les citoyens y étaient 
constamment venus au secours jde l’administra- 
tion ; et puisqu’on me force à le dire , j’y ai 
coopéré depuis la révolution pour au moins 
4o,ooo liv. Au milieu de cette triste situation , 
8J3']p agens ont été envoyés à Dunkerque pour 
y faire des achats ; ils étaient porteurs de déli- 
bérations des corps administratifs qui attestaient 
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leur mission , ils nous les ont montrées ; il 
nous ont priés , au moment où la circulation 
des subsistances éprouvait des difficultés , de les 
recommander aux corps administratifs de Dun- 
kerque. Nous l’avons fait, moi et mes collègues; 
Citoyens , considérez la lâcheté de l’imputation 
qui nous est faite. Je commence à concevoir ce 
système de diffamation , suivi par des hommes 
sans courage ; mais non pas sans audace ; sans 
talens , mais non pas sans ambition; sans vertu ; 
mais non pas sans popularité , et qui emploient 
tous leurs efforts pour ravir la leur aux meil- 
leurs citoyens. Mais ils se flattent d’un vain 
espoir. Interrogez mes concitoyens ; ils vous di- 
ront quelle a été la pureté de ma vie : sou- 
mettez Duhem à la même épreuve. Pour moi , 
je l’abandonne au mépris qu’inspirent ses lâches 
imputations et ses atroces calomnies. 

■Aux voix, s’écrie-t-on avec force dans une 
très-grande partie de la salle. 

L’assemblée presqu’entièrn se lève , et (adopte 
la proposition de Fonfrède en ces termes : 

La convention nationale décrète qu’il sera prêté 
à la commune de Bordeaux une somme de deux 
millions , pour être employée à l’acquêt des 
subsistances ; que cette somme sera prise sur les 
recouvremens des contributions directes de la 
même ville, pour 179a; et que le rembourse- 
ment en sera fait en 1793 par le produit de* 
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reventes , et en cas d'insuffisance , par addition 

n l’impôt progressif. , , 

Sur le rapport de Biutel , le decret suivant est 
rendu: , , . . : <"*. 

Jja convention nationale , considérant que la sup- 
pression des barrières existantes entre la répu- 
blique française et les pays y, réunis, aurait les; 
plus grands inconvéniens , .si au même moment, 
les lois conservatrices de noiro industrie et > de 
nos subsistances , n’avaient leur exécution sur les 
limites de ces pays vers l’étranger;' considérant 
que cette mesure est impraticable dans les cir- 
constances actuelles , décrète 1 

Art. I.' r L’exécution de la partie de la loi du 
a du présent mois , relative à la suppression des 
barrières entre le département de Jemmappes et 
celui du Nord, est provisoirement suspendue. 

II. La convention nationale renvoie au conseil 
exécutif provisoire les réclamations formées par 
les régisseurs des douanes nationales contre le 
commandant militaire d’Ypresv relativement à 
farrestatipn du citoyen Carton, receveur de la 
douane du Seau , dans le district d’Hazebrouk, 
département du Nord, l’enlèvement de ses re- 
gistres , et autres voies de fait exercées contre 
cç- citoyen. 

Un des secrétaires fait lecture d’une lettre des 
commissuires Antoine et Levasseur , envoyés pour 
la-fecrulîinetii dans les dcparleracns de la Mourthe 

\ ^ - 
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ét de la Moselle , qui adressent à la convention 
Un procès - verbal par eux dressé à Nancy , 
duquel il résulte qu’ayant été informés par la ■ 

rumeur publique qu’untérieurement à' leur arrivée, 
le député Salles, précédemment membre du di- 
rectoire de la Meurtbe , avait écrit au citoyen 
Piquelet , vice-président de ce directoire , une 
lettre tendante à éloigner d’eux la confiance des 
départemens qu’ils vont parcourir ; le citoyen 
'Piquelet a été requis de faire lecture de cette 
lettre ; il a obtempéré à la réquisition , et a dit 
que le citoyen Salles lui permettait de la com- 
muniquer aux commissaires eux-mémes ; mais il 
a refusé de remettre l’original , parce que les 
devoirs de l’amitié ne lui permettaient pas d’aller 
plus loin. Plusieurs citoyens ont été enteudus 
.. en déposition , les citoyens Félix , Warson , 

Tresiia , vicaires épiscopaux du département de 
la Meurtbe, ont dit qu’ils avaient entendu lire 
dans la salle du département , au milieu d'un 
grand nombre de citoyens , une lettre qu’on a dit 
être du citoyen Salles , dans laquelle ou disait 
que le citoyen Levasseur , l’un des commissaires, 
était un tartuffe et un hypocrite ; que le tri- 
bunal révolutionnaire était un tribunal de sang; 
qu'il convient d’arrêter les commissaires, s’ils 
troublent la tranquillité publique. 

Salles. Citoyens , quoique l’allaire dont il s’agit 
ue doive tendre qu’à mon avantage par ses déve- 
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loppemens', je regrette le teins quelle fait perdre 
à l'assemblée. D’abord , je ferai observer que 
ma lettre a été étrangement défigurée , et qu’on 
en a fait sortir du poison. En effet , c’est un 
complot bien terrible contre des commissaires , 
qu’une lettre à la fin de laquelle on dit quelle 
peut être communiquée à ces mêmes commis- 
saires. J’ai écrit à mon ami , et non au dépar- 
tement. Souvenez-vous de la situation où nous 
étions tous , les 8 , 9 et 10 mars ; j’ai dit, en 
exposant mes conjectures , que le plan des cons- 
pirateurs était tel ou tel ; quand j’ai dit que 
les commissaires avaient tout pouvoir de se con- 
duire d'une manière dictatoriale , j’en trouve la 
preuve dans leur procédé. Toute ma correspon- 
dance depuis deux mois annonçait tout ce qui 
est arrivé le 10 mars, ou à-peu-près. Je disais 
cependant dans ma lettre , que j’espérais que les 
commissaires ne se conduiraient pas mal dans le 
département. Je disais : traitez-les en représen- 
tai du peuple , s’ils se conduisent bien ; mais 
si les conspirateurs triomphent , s’ils nous pren- 
nent pour ôtages , prenez pour ôtage aussi les 
commissaires. ( Plusieurs voix. La chose est 
claire. — Murmures dans la partie gauche de la 
salle.) Sans doute la chose est claire; car, je 
déclare que si les conspiratenrs triomphaient , 
j’irais poignarder leurs agens quelque part que 
je les trouvasse. Je n’ai donc pas demandé que 
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I® directoire , auquel je n’écrivais pas , les ar- 
rêtât , mais je me suis rois dans une hypothèse 
d’où je tirais une conséquence toute naturelle. 
Je m’honore d’une semblable lettre. Vos com- 
missaires n’ont donc fait cette dénonciation que 
pour jeter une pomme de discorde. . . (Plusieurs 
voix : Ils avaient vu assassiner Léonard-Bourdon.) 
Je demande donc qu’elle soit apportée à la con- 
vention , lue dans son sein , et imprimée : Je 
demande qu’on apporte aussi toutes les lettres 
qite j’ai écrites à Piquelet ; on y verra combien 
j’étais attentif à toutes les manoeuvres qui , depuis 
plusieurs mois , ont failli perdre la chose pu- 
blique. 

Peut-être est-il bon de dire que le citoyen 
Antoine , autrefois mon ami , à l’époque où 
nous partions du département pour arriver à la 
convention , me dit : Une faction ensanglantée et 
couverte de crimes règne à Paris , allons tenir 
la convention à Bourges , eh bien , c’est lui qui 
me fait un crime de ce que j’écris à mon ami. 
J’ai la confiance du département de la Meurthe; 
oh oui , je l’ai , je m’en flatte ; et vous voyez 
que les commissaires y ont été respectés , et que 
le recrutement s’y est fait ; et dans le district’ de 
Vezelize , lieu de ma naissance , où mon frère , 
mon meilleur ami , est maire , le recrutement 
s’est fait sur-le-champ, et la convention y est 
vénérée , et les lois s’y exécutent. Si jla con- 
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9 , 

vcntiou eut envisagé la conspiration corhma 
elle le devait; si elle eût puni les conspirateurs, 
)($. ne serais pas aujourd’hui oblige' de me jus- 
tifier. • . 

La convention ordonne le rapport de la lettre 
de Salles, et suspend jusque* -là la délibé- 
ration. 

Danton. Je demande aussi l’apport des lettres 
que Salles a reçues de sou correspondant. ( De 
violées murmures éclatent dans une grande partie 
de la salle. — Plusieurs voix. Demandez l'in- 
quisition.) 

Un membre du côté droit. Je demande que 
Dan ton rende ses comptes. 

Un autre, (^u’il nous dise à quoi il a employé 
les 4 millions de dépenses secrettes. 

Salles. Certes je voudrais que ces lettres pus- 
sent être lues , que rien ne Alt secret dans tira 
correspondance ; mais ces lettres ne sont pas m’a 
propriété , et mon propre avantage ne me fera 
pas dutuier l’exemple de la violation du secret 
yles lettres et des cou£dences de l’amitié. 

Danton insiste sur sa proposition — Les mêmes 
murmures la repoussent. 

Barbaroux. Je fais une proposition à l’occasion 
de la dénonciation qui vient d’être faite contra 
Salles. Les dénonciations civiques sont le devoir 
de l’homme libre ; mais quand elles ne sont pas 
appuyées de preuves , elles deviennent le tom- 
beau 
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beau de là liberté. A Athènes , le dénonciateur 
qui ne produisait pas de preuves , était con- 
damné à un amende très-forte. L’orateur Eschine 
y a été condamné. A Rome , l’accusateur qui 
ne prouvait pas , était flétri : on marquait sou 
front de la lettre K. ( Quelques rumeurs se font 
entendre dans l’extrémité gauche de la salie. ) 
Parmi nous , il faudrait établir h cet égard la 
loi Suirallion ; car , certes , s'il est permis à 

chaque homme de dénoncer ( Murmures 

daus une grande partie de l’assemblée. ) — Je 
propose la loi suivante : Tout dénonciateur pourra 
être contraint. . . . ( Un grande nombre de vaixt 
A l’ordre du jour!) 

Barrère, L’ordre du jour ! et que nous nous 
occupions des mesures plus urgentes , du rapport 
sur la taxe de guerre , des biens communaux et 
des secours à accorder aux volontaires. ( Ap- 
plaudissetnens d’une grande partie de l’assem- 
blée. ) 

Haujfmann , l’un des commissaires chargés de 
t exécution du décret du i5 décembre à Mayence. 
Lorsque l’armée de la Belgique est en déroute , 
vous apprendrez sans doute avec satisfaction que 
celle des Vosges , qui se trouve dans la partie 
la plus riche et la plus belle de vos conquêtes , 
est dans la meilleure position et dans le meil- 
leur état possible. Je suis parti lundi passé , a5 
mars, de Mayence. Le général Cusline s’est porté 
a." Période. Tarn. XXIIJ S 


du 3 o Mars 179?. 

Au-delà de Crensznach , en descendant le Rhin,' 
avec un corps de ao,ooo hommes , et il a re- 
poussé l’ennemi. Il s'est emparé de vive force du 
château de Stromberg , où les ennemis ont perdu 
beaucoup de monde, et où on leur a fait 37 ' 

prisonniers. Larmée occupe maintenant tous les 
défilés , près qu'inaccessibles , qui' conduisent de 
Mayence à Baccarah , Rlieinfelds et Coblentz. 

Cette armée est presque complette; la désertion 
y a été inconnue ; il o’y a pas même eu de congé 
de délivré. ( On applaudit. ) 

Nous avons vu des volontaires venir solliciter' 
des congés pour affaires de famille ; nous leur 
avons montré l’ennemi , en leur représentant 
combien ils auraient de regret d’avoir quitté les 
postes d'honneur , si pendant leur absence une 
action avait lieu. Ils sont tous restés à leur poste, 
et ttoos avons écrit à leurs municipalités , à leurs 
départemens pour leurs affaires personnelles* 

( On applaudit.) 

L’armée est parfaitement bien située ; elle est 
vêtue , bien chaussée; l’armement et l’équipe- 
ment sont en bon état. Tous les bords du Rhin, 
dépuis Landau jusqu’à Creutznach , sont défendus 
par des redoutes , par-tout où il y a quelque 
danger à craindre. L’artillerie et les munitions 
de guerre sont abondantes. Mayence et la tête 
du pont de Cassel peuvent , au dire de tous les 
gens de l’art, être regardés comme inaccessibles» 
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H faudrait des armées de plus de cent mille 
hommes , et un siège de plus de sis mois avant 
que nos troupes puisent en être expulsées ; et 
pour s’y maintenir , l’armée a toutes les provi- 
sions nécessaires au moins pour dix-huit mois. 
Elle tire toutes ses subsistances du pays où elle 
se trouve ; elle en a même fourni aux dépar- 
temens des Haut et Bas-Rhin. 

Les troupes montrent le plus grand amour pour 
la patrie , la plus grande ardeur pour combattre 
les ennemis , et elles observent la plus exacte 
discipline. ( Mêmes applaudisseraeus. ) Les habi- 
tans des campagnes , députés à la convention 
nationale uiayençoise , nous ont attesté que les 
soldats , loin de rien exiger des paysans , par- 
tagent encore avec eux leur pain et leur viande. 
( Applaudissemens unanimes. ) Le général Cus- 
tiue connaît le pays , il jouit de la confiance 
des soldats , de celle de tous les babitans ; et je 
crois pouvoir assurer à la convention qu’elle peut 
compter sur le zèle , le courage et la bravoure 
de ce général , et quelle peut le considérer 
comme un bon soldat de la patrie , comme un 
vrai républicain qui saura remplir son devoir. 
( On applaudit. ) 

Il est inconcevable pour ceux qui connaissent 
le pays , qui connaissent la force de Mayence 
et de Cassel , le courage et la bonne tenue des 
troupes qui les défendent , qu'on ait eu le projet 

$ a 
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de les faire rétrograder d’un pays d’où non» 2 
seulement elles tirent toutes leurs subsistances en 
abondance , mais d'où elles peuvent en verser 
dans l’intérieur. Eh bien ! on a véritablement 
conçu ce projet perfide ; il a été agité publi- 
quement à Strasbourg un plan de pétition pour 
faire rétrograder cette armée ; et il ne serait pas 
étonnant que ces intrigues ne fussent combinées 
avec la conduite qu’on a tenue dans la Belgi- 
que ; mais les auteurs de ce projet se trom- 
pent terriblement. Non, Mayence ne sera jamais 
livrée ; jamais , tant qu’un général comme Cus- 
tine et que vos commissaires y seront , elle 
ne tombera au pouvoir de l’ennemi. ( Oa ap- 
plaudit. ) 

Vos commissaires se sont occupés de l’exé- 
cution des décrets des t 5 et 17 décembre, et 
jusqu’à présent nous y avons parfaitement réussi. 
Après avoir convoqué les assemblées primaires 
pour le premier février , nous sommes allés visi- 
ter l’armée de la Moselle. A notre retour , nou* 
avons trouvé que les agitateurs , les intrigans , 
les partisans des privilèges , enfin que toute la 
clique aristocratique s’était liguée pour empêcher 
l’exécution du décret. De toutes parts on venait 
nous faire des réclamations, mais elles n’étaient 
signées que par des aristocrates connus. Nous 
avons tenu ferme , et le décret a été exécuté» 
( On applaudit. ) 

t V 
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La convention mayençoise a ouvert ses séances 
le 17 de ce mois. Le 18, elle a déclaré son in- 
dépendance et la déchéance de tous les cha- 
noines , prêtres , seigneurs , magistrats} hérédi- 
taires , etc. de leurs droits et privilèges , et elle 
a décrété que dans le cas oh ils feraient des 
tentatives pour y rentrer j ils seraient punis de 
mort. Nous avons été forcés, pour soutenir ces 
mesures , pour déjouer les agitateurs et les aris. 
tocrates , pour éviter que les scènes de Franc- 
fort ne se renouvelassent, de faire déporter les 
chefs connus des complots ; par-tout ces chefs 
étaient des baillis , des prêtres et des nobles ; 
nous avons cru devoir les traiter en ennemis, 
puisqu’ils se montraient ceux du peuple ; et c’est 
pour les mettre dans l’impossibilité de nuire , que 
nous avons cru devoir ordonner leur extradition. 
Cette mesure a été suivie d’un entier succès ; 
les assemblées primaires se sont tenues libre- 
ment et paisiblement , et tout s’est parfaitement 
bien organisé. Je proposerai au comité de dé- 
fense générale des mesures ultérieures qui se- 
ront à prendre. 

Le ai , la convention mayençoise a décrété à 
l’unanimité sa réunion à la république française. 
Les députés qui vous apportent son vœu sont 
1 ici. Je demande qu’ils soient introduits. Je vais 
déposer sur le bureau quatorze anciennes croit 
de Saint-Louis , qui bous ont été reçues par 
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des officiers républicains qui depuis la déchéance 
du ci-devant roi , les 'avaient arrachées comme 
une marque d’opprobre. 

Lasource. Les commissaires, au nom desquels 
llauflfmnnn vient de parler , ont fnvoyé à votre 
comité de sûreté générale une lettre interceptée 
d'un émigré , qui prouve qu’on a eu le projet 
de désorganiser les armées des Vosges et du 
Rhin, comme celle de la Belgique, et qui en 
indique les moyens. Cette lettre vous a déjà été 
annoncée , et je crois important qu’elle vous soit 
lue en entier. ( Un grand nombre de voix . 
Oui, oui.) Je vais la chercher au comité. 

Hauffmann. Tous vos décrets seront exécutés, 
si vous voulez les maintenir arec rigueur ; ce 
qui est sur-tout nécessaire , c’est la discipline 
dans les armées. 

N. ... Je demande l’exécution du décret en 
vertu duquel Danton devait nous rendra compte 
de l’état de la Belgique , au moment de son 
départ. U importe que nous connaissions toutes 
les opérations de nos commissaires dans cette 
partie. 

Danton. Je demande la parole. ~ 

Citoyens , vous aviez , par un décret , ordonné 
que Camus et moi , seuls des commissaires près 
l’armée de la Belgique , qui se trouvant actuel- 
lement dans la convention , rendrions compte de 
ce que nous avons vu et fait dans la Belgique. 


\ 

\ 
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Le changement des circonstances , les lettres 
nouvelles parvenues 4 votre comité de défense 
générale , ont rendu ce rapport moins important 
quant à ce qui concerne la situation des armées; 
puisque cette situation a changé ; elles ont né- 
cessité des mesures provisoires que vous ave* 
décrétées. J'étais prêt , et je le suis encore à 
m’expliquer ampleineat et sur l’historique de la 
Belgique , et sur les généraux , et sur l'armée, 
et sur la conduite des commissaires, fl est lems 
que tout soit connu. ( Un grand nombre de 
voix de toutes les parties de la salle : Oui , oui.) 
Si la saine raison , si le salut de la patrie et 
celui de l'armée a obligé vos commissaires d’être 
en quelque sorte stationnaires, aujourd'hui le 
teins de bannir toute espèce de politique est 
arrivé ; il l’est d’autant plus , que je m’aperçois 
qu’on a insinué dans l'assemblée que les mal- 
heurs de la Belgique pouvaient avoir été plus 
ou moins amenés par l'influence , les fautes , ou 
même les crimes de vos commissaires. 

Eh bien ! je prends à cette tribune rengage- 
ment solennel de tout dire , de tout révéler , de 
( 

répondre à tout. J’appellerai tous les contradic-» 
leurs possibles d’un bout de la république 4 
l'autre ; j’appellerai le conseil exécutif, les com- 
missaires nationaux ; j'appellerai tous mes collè- 
gues en témoignage. Et après cette vaste expli- 
cation , quand on aura bien sondé l’abîme 
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lequel on a voulu nous plonger , on reconnaîtra 
que ceux-là qui ont travaillé la réunion , qui 
ont demandé des renforts , qui se sont empres- 
sés de vous annoncer nos échecs pour hâter 
l’envoi des seconrs , s’ils n’obtiennent pas l’ho- 
norable fruit de leurs travaux , sont au moins 
bien fortement ininculpables. Je rendrai , je 
pourrai me tromper sur quelques détails , les 
comptes qui me sont demandés ; mais je puis 
annoncer à l’avance qu’il y aura unanimité dans 
le témoignage de vos commissaires , sur les 
principaux objets de ce rapport. 

Je demande que la séance de demain soit con-r 
sacrée à un rapport préliminaire , car il y aura 
beaucoup de personnes à entendre , beaucoup de 
phefs à interroger. On verra si nous avons man- 
qué d’amour pour le peuple , lorsque nous n’a- 
vons pas voulu priver tout- à -coup l’armée des 
talens militaires dont elle avait besoin dans des 
hommes dont cependant nous combattions les 
opinions politiques, ou si nous n’avons pas au 
Contraire sauvé cette armée. 

On verra , par exemple , que si nous avions 
donné à oette fameuse lettre qui a été lue par-tout, 
excepté dans cette enceinte , les suites que nous 
jurions pu lui donner , dés quelle nous a été 
ponque ; ça verra que , si nous n'avions pas , 
dans cette circonstance , mis dans notre con- 
flwHt J* prudence pous dictaient les événes 
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métis , l’armée , dénuée de chefs , se sefcfit repliée 
sur nos frontières avec un tel désordre , que 
l’ennemi serait entré avec elle dans nos places 
fortes. 

Je >e demande ni grâce , ni indulgence. J’ai 
fait mon devoir dans ce moment de nouvelle 
révolution , comme je l’ai fait le to août. Et , à 
cet égard , comme je : viens d'entendre des hommes 
qui , sans doute sans connaître les faits , mettant 
en avant des opinions dictées par la prévention, 
me disent que je rende mes comptes, je déclare 
que j’ai rendu les miens ; que je suis prêt à 
les rendre encore. Je demande que le conseil 
exécutif soit consulté sur toutes les parties de 
ma conduite ministérielle. Qu’on me mette en 
opposition avec ce ci-devant ministre qui par des 
réticences a voulu jeter des soupçons contre moi. 

J’ai fait quelques instans le sacrifice de ma 
réputation pour mieux payer mon contingent à 
la république, en ne m'occupant que de la servir. 
Mais j’appelle aujourd’hui sur moi routes les 
explications , tous les genres d’accusation , car je 
suis résolu à tout dire. 

Ainsi , preparez-vous à être aussi francs que 
moi ; soyez Français jusques dans vos haines , 
et francs dans vos passions , car je les attends. 
Toutes les discussions pourront peut-être tourner 
encore au profit de la chose {publique. Nos maux 
yieunent de nos divisions -, eh bien connaissons- 



*8» Dü 3 o m'ars 1793. 

nous tout; car comment se fait-il qu’une portion 
des repro’sentans du peuple traite l’autre de con- 
jurés ? que ceux-ci accusent les premiers de 
vouloir les faire massacrer? Il a été un lems 
pour les passions ; elles sont malheureusement 
dans l’ordre de la nature ; mais il faut enfin que 
tout s’explique , que tout le monde se juge et 
se connaisse. Le peuple , il faut le dire , ne sait 
plus oh reposer sa confiance ; faites donc que 
l’on sache si vous êtes un composé de deux 
partis , une assemblée d’hommes travaillés de 
soupçons respectifs , ou si vous tendez tous au 
salut de la patrie. Voulez-vous la rénnion ? con- 
courez d'un commun accord aux mesures sévères 
et fermes que réclame le peuple indigné des 
trahisons dont il a été si long - tems victime ; 
instruisez , armez les citoyens : ce n’est pas assez 
d’avoir des armées aux frontières , il faut au 
aein de la république une colonne centrale qui 
fasse front aux ennemis du dedans , pour re- 
porter ensuite la guerre au dehors. ( On ap- 
plaudit. ) 

Non-seulement je répondrai cathégoriquemept 
aux inculpations qui m’ont été et me seront 
faites ici, dans cette assemblée qui a l’univers 
pour galerie; mais je dirai tout ce que je sais 
sur les opérations de la Belgique , persuadé que 
la connaissance approfondie du mal peut seule 
nous «a Caire découvrir les remèdes. Ainsi , s’il 
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«st un seul d’entre vous qui ait le moindre 
soupçon sur ma conduite , comme ministre ; s'il 
en est un seul qui desire des comptes itératifs , 
lorsque déjà toutes les pièces sont déposées dans 
vos comités ; s'il en est un seul qui ait des 
soupçons sur mon administration , relativement 
loux dépenses sccrcttes de révolution , qu’il monte 
demain à la tribune , que tout se découvre , 
que tout soit mis à nu , et libres de défiances, 
nous passerons ensuite & l'examen de notre 
situation politique. 

Ces défiances , quand on veut se rapprocher, 
sont-elles donc si difficiles à faire disparaître ? Je 
le dis , il s'en faut qu’il y ait dans le sein de 
cette assemblée les conspirations qu’on se prête. 
Trop long-tems , il est vrai, un amour mutuel 
de vengeance , inspiré par les préventions , a 
retardé la marche de la convention , et diminué 
«on énergie, en la divisant 'souvent. Telle opi- 
nion forte a été repoussée par tel on tel côté , 
par cela seul qu’elle ne lui appartenait pas. Qu’en* 
fin donc le danger vous rallie. Songez que vous 
vous trouvez dans la crise la plus terrible : vous 
avez une armée entièrement désorganisée , et 
c’est la plus importante , car d’elle dépendait le 
salut public , si le vaste projet de ruiuer en Hol- 
lande le commerce de l’Angleterre , eût réussi; 
il faut connaître ceux qui peuvent avoir trempé 
4 an$ la conspiration qui a fait manquer ce projet; 
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les tête» de ceux qui ont influé, soit comme 
généraux , soit comme représentai du peuple , 
sur le sort de cette armée, ces têtes doivent 
tomber les premières. ( Des applaudissemens et 

des cris : oui , oui , s’élèvent à-la-fois dans toutes 

• \ 

les parties de l’assemblée.) 

D’accord sur le» bases de la conduite que nous 
devons tenir , nous le serons facilement sur les 
résultats. Interrogeons , entendons , comparons , 
tirons la vérité du chaos; alors nous saurons dis- 
tinguer ce qui appartient aux passions et ce qui est 
le fruit des erreurs ,• nous connaîtrons où a été la 
véritable politique nationale , l’amour de son pays , 
et l’on ne dira plus qu’un tel est un ambitieux, 
un usurpateur , parce qu'il a un tempérament 
plus chaud et des formes plus robustes. Non , la 
France ne sera pas réasservie ; elle pourra être 
ébranlée ; mais le peuple , comme le Jupiter de 
l’Olympe , d’un seul signe fera rentrer dans le 
néant tous ses ennemis. (On applaudit.) 

Je demande que demain le conseil exécutif nous 
fasse un rapport préliminaire : je demande à m’ex- 
pliquer ensuite ; car le peuple doit être instruit de 

tout. Les nouvelles reçues hier des armées trans- 
• 

pirent déjà ; c’est en soulevant petit -à- petit le 
voile , s’est en renonçant aux palliatifs , que nous 
préviendrons l’explosion que pourrait produire 
l’excès du mécontentement. Je demande que le 
ponseil exécutif, pièces en main , nous rende 
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compte des rapports de ses difierens agens. Que 
la vérité colore le civisme et le courage ; que 
nous ayons encore l’espoir de sauver la républi- 
que , et de ramener à un centre commun ceux 
qui se sont un moment laissés égarer par leurs 
passions. 

Citoyens , nous n’avons pas un instant à perdre. 
L’Europe entière pousse fortement la conjuration. 
Vous voyez que ceux-là même qui ont prêché te 
plus persévéramment la nécessité du recrutement 
qui s’opère enfin pour 1e salut de la république; 
que ceux qui ont demandé le tribunal révolution- 
naire ; que ceux qui ont provoqué l’envoi des 
commissaires dans les départemens pour y souf- 
fler l’esprit public , sont présentés presque comme 
des conspirateurs. On se plaint de misérables 
détails ! Et des corps administratifs n’ont-ils pas 
demandé ma tête ? Ma tête ?... Elle est encore 
là ; elle y restera. Que chacun employé celte 
qu’il a reçu de la nature , non pour servir de 
petites passions , mais pour servir la république. 
( On applaudit. ) 

Je somme celui qui pourrait me supposer des 
projets d’ambition , de dilapidation , de forfaiture 
quelconque , de s’expliquer demain franchement 
snr ces soupçons , sous peine d’être réputé calom- 
niateur. Je n’ai eucore jamais de ma vie employé 
un trait de plume pour ma [justification. Cepen- 
dant, je vous en atteste tous, dès le commencemeat 
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de la révolution , j’ai été peint sous les coleurs fes 

plus odienses. 

Je suis resté inébranlable : j’ai tnnrché à pas 
fermes vers la liberté. On verra qui louchera au 
terme où le peuple arrivera , après avoir écrasé 
tous les ennemis. Mais puisqu’aujourd’hui l’union , 
et par conséquent une conGunce réciproque nous 
est nécessaire , je demande à entrer , après le 
rapport du conseil exécutif, dans toutes les expli» 
cations qu’on exigera. 

(Danton desceud de la tribune au bruit des ap- 
plaudissement d'une partie de l’assemblée et de 
l’auditoire. ) 

Lasourc». Je demande l’ajournemement de la 
proposition de Danton , jusqu'au moment ou Du- 
tnourier aura paru à votre barre ; car, saus inculper 
qui que ce soit , j’ai regardé la désorganisation de 
l’armce de la Belgique comme la suite d’un plan 
de conspiration. Je veux aussi en demander compte; 
jusqu’ici je n'ai entendu que des rapports partiels 
de commissaires , des correspondances de Du- 
mourier , choses insigniGantes et qui ne peuvent 
donner que des conjectures , lorsque nous avons 
des certitudes à acquérir. Je demande l’ajour- 
nement. 

La convention adopte la proposition de La- 
•ource. / ' 

Camion. La lettre que vous venez d’entendre, 
et le rapport d'Haufimann , sont bien rassurans. On 
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disait dans la Belgique , on disait à Mayence que 
la guerre civile dominait en France ; les malheurs 
de la Belgique sont peut-être attachés à cette idée. 
Je demande que celte lettre soit imprimée et en- 
voyée aux armées. 

Barrère. La reconnaissance nationale doit être 
la récompense de ao jeunes gens dont vous venez 
de connaître le généreux dévouement. La Belgique 
a été induite en erreur ; l’armée a été trompée. 
Eh bien ! il faut lui faire savoir que, dans l’inté- 
rieur, une armée républicaine de Zoo mille hom- 
mes s’est levée pour écraser les rebelles , et qu’elle 
est prête à marcher pour que les réunions que 
nous avons décrétées ne soient pas vaines. 

La convention décrète l’impression et l’envoi aux 
armées, du rapport d’Haullmann et de la lettre du 
conseil exécutif. 

Des députés de Mayence apportent le vœu émis 
par le peuple de cette ville , de sa réunion à la 
France. 

Le président donne le baiser fraternel aux dé- 
putés. 

La convention décrète 3 à l’unanimité , que la 
ville de Mayence fait partie intégrante de la ré- 
publique française. 

La source. Voici la lettre surprise sur un émigré; 
elle vous fera connaître «ombien le faux patrio- 
tisme est une ressource utile à nos ennemis. 
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Copie d'une lettre interceptée , écrite par un émigré 
Français. 

Revenez donc , votre obstination à rester là vous 
fera prendre pour une de ces consciences à grand 
scrupule , qui craint de faire la guerre contre sa 
patrie; prenez-y garde , si vous restez en Suisse 
plus long-tenu , vous devenez suspect. Je me hâte 
de vous le demander, hâtez-vous de profiter de 
lavis, d’autant que le tems d’agir approche; les 
batteries sont dressées , les braillards , les dégue- 
nillés sont en campagne ; j’espère qu’avant un mois 
toute l’Alsace sera en insurrection , elle est gardée 
par des gardes nationales et gendarmes , toutes les 
têtes les plus chaudes, jugez comme cela prendra ; 
et puis ces pauvres Alsaciens qui ne les entendent 
pas , qui en sont menacés , vexés , rossés , et qui 
sous peu craindront pour leur vie. 

Enfin au mois de mai , nous serons , j’espère , 
dans notre patrie ; il est tems , car l’argent co m- 
luence à manquer ; les bourreaux nous coûtent des 
sommes immenses , ils seront bien étonnés quand 
ils verront la récompense qui les attend. Ceux qui 
me divertissent le plus , ce sont ceux qui nous ser- 
vent si bien , sans s’en douter. Ne craignez pas que 
nos véritables agens soient découverts , si l’on avait 
le plus léger soupçon, ils se dépêcheraient de 
prendre quelques personnes, sous le prétexte d’aris- 
tocratie , et ils crieraient si fort , que le bon et le 

sot 
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sot peuple les prendrait sous sa protection. Ne 
craignez rien des chefs ; on leur jette tant de 
chats aux jambes , qu’il faudra bien que le peu 
de ceux à qui il reste quelques reconnaissances , 
déguerpissent ou soient pendus. Si dans un de 
ces bons momens de crise nous pouvions surpren- 
dre une seule ville frontière , le reste irait de suite. 
Nous sommes sûrs , au reste , d’ètre avertis à teins ; 
j’espère que cela réussira. 

Nos troupes augmentent de jour en jour ; mais 
s’il fallait faire des sie'ges , nous péririons de misère 
ayant ^.succès. Les desordres ont fait notre mal- 
heur ; il faut qu’ils fassent celui de nos ennemis , 
pourvu qu’il ne soit pas trop tard ; je crains malgré 
moi. Eufiu le soulèvement tant promis n’est pas 
arrivé , et il y a deux mois que les gardes natio- 
nales sont en Alsace. Si l’ordre allait reprendre , la 
confiance, la discipline, eh! mon ami, nous 
serions perdus. Ne perdons pas l'espoir; il y a ea 
quelque fermentatiou dans plusieurs petites villes. 
Les volontaires s’ennuyent du service , beaucoup 
quittent. Allons , allons , ça ira. 

Je suis utile ici , par la connaissance des deux 
langues ; je vois quels sont les sentimens du peu- 
ple et des soldats allemands. Depuis le mois de 
septembre , l’opinion a bien changé , et je ne 
crois plus qu’il soit tenté d’essuyer une révolution 
qui entraîne des malheurs; mais si les patriotes, 
».« Pbhiode. Tom. XXII /. T 
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par impossible , redevenaient sages, nous risqtre-* 

rions encore. 

Laissez-lè votre parent , vous ne répondez pas de 
ses sottises. Quelle manière de le convertir ; il se 
croit le plus honnête homme du monde ; il est si 


reconnaissant de ce que les soldats. .... ne lont 
pas pendu , qo’d nous égorgerait Ecrivez 


pins } lui et tous ses pareils. . . . pmni9 par ce mèmè 
peuple qu’ils ont. 1 . . . déservi. On ne lui pardon- 
nera jamais une mission qui le déshonore. 

Vous m’accusez toujonrs d’imprudence , il me 
semble que vous rnavez pas à vous plaindre de 
ceux que j’emploie: celui-ci, malgré son air ba- 
lourd , est excellent; H traverserait la France , 
sans autre malheur que de nou» emporter de 
l’argent ; il est vrai qu’il en arrache sa bonne part, 
par son savoir faire; mais c’est pour lui-même'. 
J’ai mis deux lettres pour vous à ht poste , vous 
les trouverez à Râle. J’espère que mon homme 
vous rencontrera en chemin ; il vous rendra bon 
compte des affaires d’Alsace: donnez-lui une 
letire pour les amis , il faut lui marquer de la 
confiance. A propos , je n’ai pas pu encore sa- 
voir si c’est pour nous ou pour lui que le grand 
scélérat travaille ; vous sentez que ces secrets-li 
sont bien gardés ; «nais j’en viendrai à bout. 

Lasource. J’annonce que demain je présen- 
terai la liste des étrangers qui , actuellement e» 
France 1 » dans nos sections , nos armées, nos-so- 

lÉr' 
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ciétés populaire», sont Sans-Culottes , tandis que 
dans leur pays , ils sont comtes et barons. ( Vifs 
applaudissemens. ) 

Le ministre de la guerre écrit qu’il a donné au 
général Servan les ordres nécessaires à la défense 
du département des Hautes-Pyrénées. 

La séance est levée à six heures. 


N.® XC. 

DU 3 1 MARS ’i 793 , 
L'an a de la République Française. 


CONVENTION NATIONALE. 

SKANCF. DO 3t MARS.' 

Un secrétaire fait lecture d’un grand nombre 
de lettres ministérielles qui sont toutes renvoyées 
aux divers comités qu’elles concernent. 

Lettre du citoyen Fouché , commissaire de la 
Convention dans le département <lc la Loire- 
Inférieure. 

Mantes , le aS mars 1 793 , l’an a de la république française. 

Citoyens collègues , le département de la Loire- 
Inférieure est toujours dans une situation effrayante. 

T a 
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Les émigrés , les prêtres déportés sont descendu» 
sur nos côtes , et ont infecté nos campagnes ; ils 
ont armé les brigands , et assassinent les plus 
fermes , les plus courageux défenseurs de la li- 
berté. 11 est instant que vous nous envoyiez des 
forces ; nous les attendons avec impatience. Vous 
pouvez compter sur l’énergie des gardes nationales 
de Nantes , elles sont pleines de valeur ; mais 
elles auraient besoin de chefs expérimentés dans 
l’ari de la guerre : jusqu’ici , elles n’ont fait que 
des sorties autour de la ville. Pour la première 
fois , ce malin nous avons composé un corps ar- 
mée de mille soldats , qui marche au secours de 
Painboeuf, sous la conduite de l’adjudant-géuéral 
de l’armée des côtes. Nous espérons que celte 
expédition sera heureuse. Demain , il' partira un 
bataillon de 800 hommes pour assurer la sûreté 
de la route de communication de Nantes à Paris. 
Il nous est impossible d’ordonner d’autres ex- 
péditions. Les gardes nationales qui restent à 
Nantes, y sent nécessaires pour la garde de la 
ville , qui est attaquée de toutes parts , et quoi 
qu'on vous en ait dit , si nous ne recevons des 
secours prompts et efficaces , nous courons les 
plus grands dangers. 

Pour accélérer nos opérations , bous prenons 
le parti de vous envoyer un de nos coucitoyens , 
qui vous donnera tous les éclaircisseinens néces- 
saires sur l’état réel où nous nous trouvons» 
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Je vous envoie copie de la proclamation que 
j’ai fait publier , et de l’arrêté qui y est joint. 

Fouché , député commissaire. 

P. S. Nos côtes se trouvent menacées de toutes 
parts. J’ai requis tous les commandans de fré- 
gates , d’avisos , de corvettes qui sont en station 
à Maindrin , de rester dans cette station jusqu’à 
ce que nos côtes soient délivrées des brigands qui 
les ravagent. 

Mellinet. J’annonce à la convention que , depuis 
Jngrande jusqu’à Maure , la rive gauche de la Loire 
est couverte de révoltés qui y ont établi des baite- 
ries de canons. Ils étaient retranchés au nombre 
de 5,ooo à Pernis , où ils avaient des pièces de 
canon de 56 ; ils ont été attaqués avec une vi- 
gueur qui aurait dô leur en imposer. Quatre- 
vingt-cinq patriotes leur ont livré bataille, en ont 
tué aoo et fait 5oo prisonniers , que , dans leur 
fureur , ils ont aussi mis à mort. Malgré un aussi 
terrible exemple , ils sont revenus à la charge 
avec une telle force que les 85 patriotes sont 
actuellement leurs prisonniers. Il importe de leur 
porter les plus prompts secours ; car ce pays 
court les plus grands dangers , et il est à crain- 
dre que les Anglais ne profitent de cet avantage 
des révoltés , pour faire une descente. Cette 
crahite est d’autant mieux fondée qne le cri de 
ralliement des rebelles est actuellement rivent les 
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Anglais. Ils sont commandés par des chefs très- 
expérimentés qui ont enforé des canons qui avaient 
été encloués. Je demande que le ministre de la 
marine mette eu croisière sur les côtes toutes les 
forces maritimes dont il pourra disposer. 

La proposition de Mellinet est décrétée en ces / 
termes : 

Sur la lecture d’une lettre des commissaires , 
datée de Nuutes , la convention nationale décrète 
que le ministre de la marine est chargé de pren- 
dre les mesures nécessaires pour préierver des 
invasions de l’ennemi les côtes de la Bretagne et 
du Poitou , qui paraissent menacées ; il rendra 
compte , dans a4 heures , par écrit , de ses dis-, 
positions à cet égard. 

Deux olficiers du 4o. me régiment sont admis à 
la barre. Ils dénoncent deux de leurs chefs , qu’ils 
açcuseot du plus profond incivisme , et de neire 
restés à leur poste que pour mieux servir la cause 
de l’aristocratie. Ils essayaient d’insmuer à leurs 
soldats uue idée favorable des Prussiens , en leur 
persuadant qu’ils les traiteraient en frères. Ils de- 
mandent , eu outre , que tous les ci-devant nobles 
«oient destitués des places qu’ils occupent dans 
rus armées , parce que , disent-ils , sur 100 , il y 
<111 a 99 aristocrates , et que les soldats ne peu- 
vent leur donner de couhauce. 

Riuhpu offre , au upm du citoyen Morice , du 
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Havre, une somme de i,aoo liv. pour les veuves 
et orphelins du 10 août. 

La mention honorable de cette offrande est 
décrétée. 

La citoyenne Marie- Prançoise Saint- Amand, 
veuve du citoyen Bouterolle , dont > elle devait 
hériter , vient réclamer contro les usurpations de 
son frère. 

Une députation des épiciers de la ville de Paris 
est admise à la barre , et présente une pétition 
dont voici l’extrait : 

« Citoyens représentans , nous ne venons point 
affliger votre sensibilité par le récit nouveau de ce 
que nous avons souffert dans les malheureuses 
journées des a5 et a6 février dernier. 

Il serait pénible de vous rappeler que dans 
une ville qui a tant fait pour la liberté , et qui a 
tant d’intérêt à la conserver , les malveillans ayent 
pu réussir à porter le peuple à des excès qui le 
conduiraient à l’esclavage. 

Vous seriez affligés de savoir que celte ville , 
doqt aujourd’hui la principale ressource est le 
commerce , et dont le premier intérêt est de faire 
respecter les lois et les propriétés , ait souffert de* 
mesures qui ont compromis la fortune de douze- 
cents négocians , de douze -cents citoyens domi- 
ciliés , presque tous pères de famille. 

Loin de nous d'aiUeurs tout esprit de ven- 
geance. 
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Nous savons que le peuple est toujours bon,' 
et que toujours aussi il finit par être juste ; nous 
savons qu’il est le premier à se repentir des excès 
qu’on lui fait commettre , et qu’il sent le besoin 
de substituer à l’anarchie qui le désole , le règne 
absolu de la loi , sans lequel il n’est ni liberté 
ni gouvernement. . 

Nous voudrions , citoyens représentons , pou- 
voir ajouter au sacrifice de notre douleur , celui 
des indemnités qui nous sont dues ; mais la plu- 
part d’entre nous ont tout perdu dans ces malheu- 
reuses journées ; il en est même , et il en est 
beaucoup , qui seraient réduits à l’aflfreuse né- 
cessité de manquer à leurs engagemens , s'ils ne 
recevaient le remplacement des pertes qu’ils ont 
faite; : leur existence civile et leur honneur leur 
font un devoir d’invoquer votre justice , pour ob- 
tenir un dédommagement légitime ét nécessaire; 
car , sans cela , leur existence civile et leur hon- 
l heur seraient perdus pour eut. 

Nos pertes sont justifiées par un état que nous 
remettrons à celui de vos comités que vous nous 
indiquerez ; nous en garantissons l’exactitude ; et 
si cette garantie ne vous paraissait pas suffisante, 
hous nous soumettons avec empressement à vous 
prouver par nos livres , par des factures , et par 
notre correspondance , que nous avons apporté 
6 cet état l’exactitude la plus sévère et la plu; 
impartiale, a 


Digitized by Google 



T)U 3 l MARS 179$; 39 7 

• L'orateur soumet ensuite à la convention l’état 
du prix des denrées dans les fabriques , et prouve 
qué la surhausse de ce prix est l'unique cause de 
leur renchérissement dans Paris. 

Cette pétition est renvoyée au comité des finan- 
ces et de commerce. 

Faure. Je demande que les municipalités fas- 
sent afficher , tous les quinze jours , le prix des 
savons â Marseille , et des suifs dans les ports 
de mer. 

Benlabole. Puisque les épiciers demandent que 
la municipalité les indemnise de leurs perles , je 
demande , moi , qu’ils restituent eux - mêmes ce 
qu’ils ont gagné en vendant trop cher. ( Les mur- 
mures d’une grande parlie de l’assemblée se font 
entendre parmi les applnudissetnens des tribunes. 

— Le président les rappelle au respect qu’elles 
doivent à la convention. ) 

- Maure. La loi a tracé la marche que les épiciers 
de Paris doivent tenir pour obtenir l’indemnité 
qu’ils réclament avec justice ; ce sont les tribunaux 
qui doivent en connaître et la fixer. Le tableau 
qu’ils out fait des causes qui ont amené progres- 
sivement les hauts prix des denrées qu’ils récla- 
ment est vrai ; il est nécessaire qu’il soit connu , 
que les pétitionnaires le rendent public par l'affi'* 
clie : en mëme.tems qu'il fera cesser les soupçons, 
il leur servira d’apologie. Je suis épicier aussi ^ 
moi , et je dirai la vérité - : elle n’est pas pour le 
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détailleur , qui n’est qu’un simple revendeur ; c’est 
au riche épicier capitaliste que je l’adrpsse : je lui 
demande quel nom il donnera à cette espèce de 
commerce,' l’effet de son iusatiabie cupidité; à 
celte opération désastreuse qui a eu lieu , lors- 
qu’aprés avoir , par ses agens , arraché au moin* 
dre détailleur de l’intérieur , son dernier pain de 
sucre , son dernier pain de savon , son dernier 
grain de café , il les a fait remonter vers leur 
source , les a fait passer en Hollande ou dans les 
villes anséaliqucs où ces memes denrées sont à 
meilleur marché qu’ici , n est -ce pas un vérita- 
ble accaparement et une des premières causes de 
l’excessive cherté dont se plaignent les consom- 
mateurs ? 

Bojer- Fonfrède. Je n’examine point si parmi 
les épiciers de Paris , il eu est qui aient eu de» 
torts ; mais je ne sais point non plus approuver 
les brigands qui vont piller leurs magasins. Je de- 
mande le renvoi de leur pétition au comité des 
finances. Quant aux observations de Maure , je 
conviens qu’il est des circonstances où l’on doit , 
sans doute , prendre des précautions pour ne pas 
produire le renchérissement de nos denrées ; mais 
il faut aussi réfléchir que l’udlilé principale des 
colonies est de nous fournir des moyens dé- 
change avec les puissances du Nord avec qui 
bous allons acheter du bois, du blé et du gom 




D XJ 3l MARS 1793 . 399 

dron , que nous serions obligés de payer en nu- 
méraire. 

Buzot. Ce n'est pas le peuple des tribunes 
que vous devez désapprouver , lorsqu’un membre 
de la convention semble applaudir aux violations 
des propriétés et insulter au malheur des pro- 
priétaires. C’est ainsi que l’on paraît légitimer le 
pillage ; c’est ainsi que l’on corrompt la moralité 
du peuple , et qu’on empoisonne tous les jours 
la source la plus pure de la prospérité des em- 
pires. ( On murmure. ) 

On demande que la discussion soit fermée. 

Le renvoi do la pétition au comité des finan- 
ces est décrété. 

On réclame la parole pour Buzot contre Bea- 
tabole. 

La convention décrète que Buzot sera entendu. 

Plusieurs membres. Il est inutile de faire perdre 
le teins à l’assemblée ; tout le monde désap- 
prouve Bentabole. Aux voix l’improbation , et 
passons à l’ordre du jour. 

La convention improuve la motion de Ben- 
tabole. 

-On admet à la barre une députation du con- 
seil général de la commune de Paris. 

L'orateur de la députation. Les dernières nou- 
velles arrivées de la Belgique ont fait dans Paris 
une vive et douloureuse impression. La munici- 
palité s’eu est occupée avec sa sollicitude ordi- 
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naire. Le maire n’est pas avec noos. Il s’en est 
excusé sur les fatigues de ces derniers jours ; mais 
nous croyons que sa véritable raison est dans ses 
démêlés avec Dumourier. C’est une nouvelle 
preuve de la délicatesse de sa bel!» ame. Le pro- 
cureur de la commune va vous donner lecture 
de la pétition que nous sommes chargés de vous 
présenter. . - 

Chaumel. Les nouveaux dangers de la républi- 
que ont excité nos inquiétudes ; un général im- 
prudent et perfide a fait assassiner nos frères , et 
failli perdre la chose publique. L’bpinion publique 
est à présent fixée sur son compte. Aujourd’hui 
que ce nouveau Brennus n’a pas craint de mettre 
dans la balance de l’ambition la vie des citoyens , 
nous demandons la juste punition de tous ceux 
qui , comme lui , voudraient abaisser la souverai- 
neté nationale. Envain tenterait-on de nous abu- 
ser sur son armée. Elle est composée de Français , 
son chef peut vouloir un roi ; elle a juré d’être 
libre ou de mourir. L’armée qui a vaincu à Jem- 
mappes saura bien - prouver qu’elle n’a pas été 
vaincue , mais trahie. Des chefs plébéiens , répu- 
blicains , qui n’aîent point respiré l’air empoi- 
sonné des cours , voilà le moyen de faire triom- 
pher les armes de la république. Serrons -nous 
les uns contre les autres. Que l’homme vil , que 
l’ambitienx qui peut trahir sa patrie pour satisfaire 
des passions haineuses , reste senl dans un coin. 
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Que tous les patriotes fassent un faisceau , et la 
patrie est sauvée. ( On applaudit. ) 

La convention ordonne l’impression de cette 
adresse. . 

Bréard. Les officiers , sous- officiers et soldats 
de a. e bataillon du 58.' régiment d’infanterie , en 
garnison à Givet , adressent 600 liv. en écus , et 
5ao liv. en assignats , et demandent à être les 
premiers à combattre les phalanges ennemies. 

La mention honorable est décrétée. 

Une députation de la commune de Sedan de- 
mande des secours contre la famine. 

Sur la proposition de Mallarmé , le décret sui- 
vant est rendu : 

La convention nationale , après s’être fait ren- 
dre compte de la pétition du conseil général de 
la commune de la ville de Sedan , par le comité 
des finances , décrète ce qui suit : 

Art. I. er II sera prêté à la commune de Sedan 
une somme de 100 mille liv. pour servir ù l'ap- 
provisionnement des subsistances , à charge d’en 
rendre compte. 

II. Cette somme sera prise sur les contribu- 
tions de la ville de Sedan , qui ont dù être re- 
couvrées en l’année 1792. 

III. Cette somme de 100 mille liv. sera rem- 
boursée au trésor public eu 1793 , au moyen 
de la revente des grains ; et en cas de déficit , 
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il sera imposé par addition , selon le mode prtK 

gressif. 

Génissieux , au nom du comité de législation. Le 
citoyen Pondenx était propriétaire de dîmes inféo- 
dées ; et en sollicitait la liquidation , lorsqu’il fit 
l’acquisition de biens nationaux : il prétend qu'il 
espérait d’en payer le prix par une reconnaissance 
de liquidation ; ,mais l’assemblée nationale légis- 
lative , ayant supprimé l’indemnité , permit à ces 
acquéreurs 4e biens nationaux, ci-devant pro- 
priétaires de dîmes inféodées , de renoncer à leur 
acquisition dans le délai de deux mois , à compter 
de ce jour , dit l’article II , sous peine de demeu- 
rer déchus sans retour de la renonciation , et 
d’étre poursuivis pour l’exécution de leur adjudi- 
cation , comme à tous autres acquéreurs. Le ci- 
toyen Pondeur a renoncé dans les deux mois de 
la promulgation de la loi ; il soutient que sa re- 
nonciation est valable. Le directoire du départe- 
ment des Landes , qui a transmis la pétition à 
la convention , attend une décision pour accepter 
la renonciation , ou poursuivre l’acquéreur. Le 
comité de législation a pensé que le délai de deux 
mois n’était qu’une faveur ; qu’on avait pu , sans 
blesser les principes , déclarer qu’il courrait dès 
le jour même du décret ; qu’ainsi le citoyen Pon- 
deur et tous les autres qui , dans le même cas . 
avaient laissé écouler deux mois , à compter du 
1 1 septembre , sans faire leur renonciation , de- 
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taiênt être poursuivis pour le paiement des an- 
nuités ; en conséquence , je voua propose le décret 
suivant : 

La convention passe à l'ordre du jour , motivé 
sur le texte de la loi du 1 1 septembre , qui a 
ordonné que le délai de deux mois courrait dès 
le jour même de la loi et non de sa promul- 
gation. 

Cette proposition est décrétée. 

Marat. Le citoyen Gautier a découvert , vers 
le milieu de décembre dernier que les sieurs 
Bonvallet , Debrosses , Kolly , Bréan , et le ci- 
devant comte de Mossac , se -disant aujourd'hui 
chevalier de Beauvoir , étaient chargés de la part 
des ci-devant princes , Monsieur et comte d’Artois, 
d’établir à Paris une fabrication d’assignats , à leur 
effigie et à leur privé nom , avec ordre d’en met- 
tre en émission une quantité suffisante pour rem- 
placer les assignats nationaux au moment de leur 
rentrée à Paris. Cette rentrée est annoncée pour 
la fin d’avril prochain. Il existe une pièce con- 
vaincante qui a été saisie par le citoyen Gau- 
tier dans le courant de janvier dernier. Cette 
pièce est signée des ci-devant Monsieur et comte 
d’Artois. 

Les informations données de cette affaire par 
le citoyen Gautier sont déposées à votre comité 
de sûreté générale depuis le milieu de janvier, 
et les agens criminels des Capets fugitifs , sont dé- 
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Nationale décrète que la loi portant suspension de 
passe-port , ne s’étend pas aux agens ni membre» 
d’ambassade des puissances étrangères , reconnus 
par le pouvoir exécutif. 

Le citoyen Dumont, président de la section 
de la maison commune , annonce que cent qua- 
rante-trois citoyens de cette section sont partis 
pour les frontières. 

Nicolas Daubourg , compagnon d’armes de l’im- 
mortel Dassas , offre l’armement et l’équipement 
d’un volontaire ; et 100 liy. pour les frais de la 
guerre. 

La section de l’Observatoire demande que la 
nomination des juges , dans les mains desquels 
reposent l’honneur et la vie des citoyens , soit 
soumise à la ratification des assemblées pri- 
maires. 

Cette pétition est renvoyée au comité de lé- 
gislation. 

Montaut. Citoyens , vos commissaires à Chan- 
tilly vous ont annoncé qu’ils envoyaient à Paris 
les différens objets qui ont été découverts dans 
ce château. Ces objets sont arrivé* ; il s’agit main- 
tenant de savoir dans quel lieu vous voulez qu’ils 
soient déposés. Votre comité vous propose le dé- 
cret suivant : 

Art. I.* r La convention nationale décrète que 
les armes trouvées à Chantilly seront déposées 

a.» PàMOOfi. Tom. XXIJI. y 
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à l'arsenal , et à la disposition du ministre de U 

guerre. 

U. Les madères d’or, d’argent et galons , seront 
transportées à la monnaie , pour y être déposé* 
tous le scel des commissaires du directeur gé- 
néral de la monnaie , et sous celui du comité de 
surveillance de la convention ; jusqu a ce que le* 
fouilles qui se continuent à Chantilly , soient en- 
tièrement Buies. 

, Cette proposition est décrétée. 

Le corps des Vétérans de Paris a offert le* 
objets nécessaires à l'équipement de six. volon- 
taires. ... 

Dos citoyens de la section des Quinzc-Vingt sont 

introduits* 

L'orateur. La section des Quinze - Vingts avait 
arrêté de venir vous demander le tpandat a la 
barre, du général Dumourier ; vous avez pris 
cette grande mesure; il ne lu, reste qu’à vous 
. remerctet. Mais , citoyens , ce général n a pu seul 
trahir la patrie , il a des complices qu’il faut con- 
naître. La section des Quiuze-Vingts vous propose 
d’entendre demain, à votre barre, le citoyen 
Gonchon , commissaire du pouvoir exécut.f dans 
la Belgique , qui vous donnera tons les renset- 
gnemens que vous pouvez délirer sur les crimes 
.dont s’est rendu coupable Dumourier. 

Cette pétition est renvoyée au comité du salut 
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Génissîaux. Je demande la parole pour ua 
objet qui intéresse la tranquillité publique. 

Dernièrement , je me trouvai au théâtre de la 
Montansier v un y jouait Mérope , tragédie très- 
connue de Voltaire. Tous les patriotes qui s’y 
■ trouvèrent , furent indignés de voir que , dans les 
circonstances où nous nous trouvons , on jouât 
une pièce dans laquelle une reine en deuil y 
pleure son mari , et désire ardemment le retour 
de deux frères absens. Le trouble que causa 
cette représentation, fit croire qu’elle ne serait 
plus jouée , mais elle est ufiiehée aujourd’hui 
pour être représentée sur un théâtre qui prend 
le faux nom de patriotique , je demande que , 
par un décret, l’assemble'e défende cette repré- 
sentation. 

Boissy - d? Anglas. Je propose cette rédaction. 
La convention nationale charge son comité d’ins- 
truction publique , de lui présenter une loi sur 
la surveillance des spectacles ; et quant au fait 
dénoncé par l’un de ses membres , que la tragé- 
die de Mérope est alïkltée pour être représentée 
sur l’un des théâtres de Puris , charge le maire 
de prendre les mesures nécessaires pour empê- 
cher la représentation de cette pièce. 

Cette rédaction est adoptée. 

Marat. Je demonde la parole pour une motion 
■d’ordre. Citoyens , je demande du calme et la 
plus grande attention. Votre comité de défense 

V a 
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générale , oû se trouvent et que parait influencer 
la faction Brissot , Guadet ... (On murmure.— 
Plusieurs voix. Il n’en sont pas. ) Votre comité 
de défense générale que paraissent influencer ces 
bornâtes à qui nous devons la guerre actuelle , 
qui sont la cause que nos places fortes sont sans 
défense.... ( Les murmures continuent 5 de toutes 
les parties de la salie , on demande que Marat 
soit rappelé à l’ordre. ) Votre comité , dis* je , 
tient de faire arrêter trois commissaires du con- 
sul exécutif , qui ont entre les mains la preuve 
d’un complot tramé contre la liberté par un per- 
fide général. Je demande qu’afin que tous les faits 
soient mis en évidence , que ces trois commis- 
saires soient traduits à la barre , et qu ils révèlent 
tout ce qui est en leur connaissance. ' 

Cuiton- Morveaux. Je n’anticiperai pas sur le 
-rapport qui doit être fait au nom du comité de 
délense générale , et qui contient des faits de la 
plus haute importance ; mais je ne dois pas lais- 
ser subsister l'impression qu’a faite le discours de 
celui qui ma précédé à la tribune. Il est vrai que 
trois commissaires du conseil exécutif ont été 
arrêtés ; mais voici pourquoi : ils ont déposé au 
comité de défense générale un procès-verbal signé 
d’eux , et qui contient des faits de la plus haute 
importance ; et pour leur sûreté , et pour l’iuterêt 
de la république, ils ont été mis en état dar« 
restation. C’est Fabre - Déglautiuc qui a fait sentir 
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combien il était essentiel de s’assuser des signa- 
taires d’un procès - verbal qui intéresse si éminem- 
ment le salut de la république ; et remarquez que. 
ce n’est pas en vertu d’un mandat d’arrêt du co- 
mité de défense générale , mais bien de sûreté 
générale, qui, instruit des mêmes faits , s’est 
réuni à nous. 

Lasource. Ces citoyens ont demandé eux-mêmes 
d’être mis en sûreté, et le comité n’a fait que leur 
accorder ce qu ils demandaient. 

Boileau. Marat n’a voulu prouoncer qu’un arrêt 
de proscription. 

Marat. Je demande à répondre. 

Le président. Vous n’avez pas la parole ; elle 
est à Boyet - Fonfrède ; si vous insistez , je vous 
rappelle à l’ordre. 

Marat iusiste. — Le président le rappelle à 
l’ordre. 

Boyer- Fonfrède. Si j’étais un conspirateur , si 
j’avais un iutécêt direct à ce que les traces de plus 
d’une conspiration peut-être disparussent; si je 
voulais appeler les poignards sur le sein de quel- 
ques membres de cette assemblée *, si je redoutais 
au comité dans lequel tous les partis se réunis- 
sent pour sauver la pattie en daoger ; si j’avais 
appris qu’à la suite d’une nuit terrible , des arres- 
tations nécessa..'3s ont été ordonnées à l’unani- 
mité par i5o membres de la convention , dans 
Paris et dans les armées j si je voulais prévenir et 
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effacer peut - ctre l'impression que va fure un 
l’apport important , alors je viendrais dénoncer ces 
arrestations , alors je les rendrais odieuses , et 
en rejetterais le blême sur des membres que je 
proscrirais , et qui n’étaient pas même à ce comité ; 
alors j’accuserais le comité entier de trahison ; je 
serais bien sûr même que l’opinion publique éga- 
rée désespérerait de la république , et je couce- 
vrais ainsi l’espérance d’arriver à mes fins ; ce que 
j’aurais fait, citoyens , Marat vient de le faire ; • 
allez à l’application I 

Marat. On sait que , pour le malheur de la * 
France , le comité de défense générale est pres- 
que tout composé d’hommes de la faction des 
hommes d'Etat. . . „ . On sait que Les patriotes y 
sont en minorité. ( On murmure dans une partie 
de l’assemblée.) La vérité vous épouvante, les 
personnalités sont des faits, quand il s’agit de cons- 
piration. On sait encore que cc. sont des hommes 
d’Etat qui y font les décrets que vous adoptez 
sans discussions. Je viens au fait 

Lasource. Si Marat entend par les hommes • 
d’Etat ceux qui n’ont pas voté pour la mort du 
tyran , il est faux que la majorité des membre» 
do ce comité soieut des hommes d’Etat, puisque , 

>7 de ceux qui le composent , ont condamné le 
tyran à la mort. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour sur les ré- 
clamations de Marat. 
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Cambacérès , au nom u s :>i,ntés (le V/r m>- et 

de Sûreté généra is Le -..i'i >1 ' ■ f : pu. • ; a 

dicté à votre comité de détenu ^..térale les dis- 
positions qui vous ont été proposées en dernier 
lieu par l’organe de Camus , et que vous avez 
cju devoir consacrer par votre decret du 5o mars. 

• Aujourd’hui le même intérêt détermine vos co- 
mités de dt-fense et de sûreté générales réunis , 
à mettre sous vos yeus des pièces qu il est lems 
de vous faire connaître , et qui doivent vous 
éclairer sur les complots formés contre la patrie 
et la liberté. 

Ces pièces sont au nombre de trois. 

La première est uue lettre écrite le ta mars 
par le général Dumourier au président de la con- 
vention nationale ; elle a été insérée dans plusieurs 
papiers publics. 

J La seconde est nne lettre du même général au 
ministre de la guerre , sous la date du 28 mars.' 
Des considération» de prudence n’avaient pas per- 
mis , jns ju’à ce moment , de vous présenter ces 
deu* lettres. 

La troisième est un procès-verbal des trois 
conférences que les citoyens Proly , Pereyra et 
Dubuisson ont eues û Tournai avec le générât 
Dumourier , mardi , mercredi , et la nuit du jeudi, 
au vendredi de la semaine dernière. Ce procès- 
verbal fut remis hier au soir par le ministre de» 
affaires étrangères aux comités de défense et dô- 
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i , en présence de plu- 
uvention qui se trouvaient 


Je vais , citoyens , vous donner lecture de 
ces trois écrits , après quoi je vous rendrai uu 
compte succinct de ce qui s'est passé dans vos 
comités. ‘ 

La première pièce dont le rapporteur fait lec- 
ture , est la lettre de Dumourier à la convention , 
en date du in mars. 

Copie de la lettre écrite par le général Dumourier 
au général Beurnonville , ministre de la guerre , 
datée de Tournai , le a 8 mars 1793 , T an 3 
de la République. 

Le citoyen Dubuisson , mon cher Beurnonvillo 
qui m’a été envoyé par Lebrun , avec deux autres 
personnes , vous fera un tableau exact de ce qu’il 
a vu et de ce que je lui ait dit. Ce tableau fu-, 
neste ne peint pas encore la ''moitié de nos dé- 
sastres , dn brigandage et du désordre désespé- 
rant où nous sommes plongés. 

Depuis le départ du citoyen Dubuisson , j’ap- 
prends i.° qu’à ma droite , les généraux Férand 
et Neully ont été forcés , par la honteuse déser- 
tion des troupes, d’abandonner nuitamment Mons, 
et qu’à peine ont -ils de quoi jeter dans les pla- 
ces du Quesnoy , Coudé et Valencienjté* non, pas 
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de garnisons suffisantes ; mais de qao-i rassurer 
les administrateurs et les habitans sur la première 
terreur , de quoi, désencombrer ces places de 
soldats de toutes armes , et sur -tout des volon- 
taires qui s’y sont réfugiés , qui pillent Les maga- 
sins et commettent tous les crimes. 

a.° Je viens d’apprendre qu’à ma gauche , le 
lieutenant Marassé vient d’élrç trop heureux de 
pouvoir sauver , par capitulation et par l’évacuation 
d’Anvers et de sa citadelle , un corps de dix mille 
hommes qu’il va ramener dans la Flandre mari- 
time , et qui est tout mon espoir pour jeter dans 
les places d’Aires , Saint-Omer , Dunkerque , etc. 
Le général Marassé a d’autant mieux fait , et es$ 
d’autant pins heureux d’avoir fait capitulation , 
qu’aussitôt après l’évacuation de Malines , les Au- 
trichiens se sont avancés par AUost sur Lerroonde , 
v qu’actucllement ils attaquent Gand , qu’ainsi la 
retraite du général Marassé eut été entièrement 
interceptée , si elle n’eùt pas été assurée par une 
capitulation. 

J’apprends aussi que le colonel Thouvenot est 
dans Gand avec trois mille cinq cents hommes, 
qu’il a à Deyns , 1,400 hommes , à Oudenarde» 
1, 9*0 hommes , et qu’il est attaqué, quoique fai- 
blement , dans le moment où il m’écrit. Il m« 
mande aussi , que le .colonel Leclair est avec utt 
corps d’euviron trois mille hommes à Bevezen 
wir la route d’Anvers à Gand, et que notre coa» 
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voi de Malirves est arreté à Bruges par les admi- 
nistrateurs avec le oommodore Monlison. 

Eu conséquence, je viens d’envoyer ordre au 
colonel Leclair de se porter à Bruges pour délivrer 
le convoi , et l'escorter jusqu'à Dunkerque , et au 
colonel Thouveoot de se rendre avec les 6 mille 
et quelques cents hommes d’Oudenardes , de Deyns 
et Gand à Casscl, où le lieutenant- général Oroo-, 
ran tâchera de faire un rassemblement. Je donne, 
ordre en méme-teras au général Marassé de faire, 
sa retraite par Bruges , et dès qu il sera aux fron- 
tières de France , de se jeter dans Saint - Orner , 
avec 6 bataillon* et la moitié de sa cavalerie ; de 
feter le général Ruault dans Aires, avec G ba- 
taillons et le reste de sa cavalerie, et d’envoye», 
le surplus de ses forces à CasSel , pour renfor- 
cer les corps que va rassembler le général Otno- 
£«n , que je destine au commandement du camp 
retranché de Dunkerque , étant moins âgé et un, 
peu plus allant que Marassé , qui sera excellent 
dans une place. 

J’envoie sur- le -champ le lieutenant -général 
Duval prendre le commandement de Lille , o^. 
règne un désordre effrayant , et qui renferme 
plus ‘de to mille fuyards qui se livrent à tous les, 
excès. > , 

*• Vous juge* que n’ayant plus la possibilité dix 
camp d’Arlebcck pour appuyer ma gauche , le 
camp de Mous u’existaut plus pour appuyer u)& 
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droite, je ne peux plus garder long- tems la po- 
sition de Tournai ; j’ai déjà envoyé au camp de 
Maulde tout ce que j’ai pu rassembler ici de l’ar- 
mée des Ardennes , pour la séparer et la refaire. 
Je me suis replié sur les hauteurs de Chocq , 
derrière la citadelle , l’Escaut devant moi. J’ai 
jeté la moitié de mon avant-garde sur la rive 
droite de l'Escaut. Je -veux tenir ferme dans cette 
position, le plus long-tems que je pourrai , pour 
savoir où sont passées mes autres troupes , et me 
retirer ensuite lentement et militairement dans J 
la trouée de Clernuq que vous connaissez bien , 
d'où je couvrirai la plaine dOrchies , toutes mes 
places. J’ignore encore si je réussirai à faire cette 
retraite d’une manière imposante, comme je suis 
parvenu jusqu’à présent dans la portion d’armée 
que je commande moi -même. Je n’ai aucune 
nouvelle du général Darville ; mais j’espère qu’il 
aura pu effectuer sa retraite sur Maubeuge et 1 
Givet. 

Je vois avec la plus grande affection que de 
jour en jour nos maux et nos périls s’aggravent. 
Vous verrez par le procès - verbal du commissaire 
ordonnateur Petitjean , que nous n’avons pas sur 
toute cette frontière pour dix jours de vivres. Le 
prétendu secours d’hommes qu’on nous a envoyé 
des départemens du Nord et du Pas-de-Calais , 
est un ramassis de vieillards , d’enfans et de vaga- 
bonds , sans armes , qui n’pnt fait qu’augmenter 
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l'effroi et le désordre à Bruxelles ; à Ganddéeou-t 
ragé le reste de nos troupes et les entraîner dan» 
leur fuite. Ces hommes n’ont fait que nous affa~ 
mer ; et tels sont les secours qu’on envoie k 
grands frais , et sur lesquels on fonde l'espoir de 
soutenir notre liberté. Je vous déclare bien posi- 
tivement que si on ne recrute pas avec prompti- 
tude les bataillons de ligne aux dépens des vo- 
lontaires ; que si cinquante autorités plus absur- 
des les unes que les autres contrarient et traver- 
sant l’autorité militaire et ses opérations , je saur 
rai , avec quelques braves gnns , m’ensevelir sous 
les ruines de ma patrie ; mais qu'il m’est impos- 
sible d'empêcher l’ennemi de pénétrer dans telle . 
partie de notre frontière iju’il voudra , de prendre 
sans résistance telle place qu’il jugera à propos, 
et d’arriver k Paris. 

Pensez bien que même , sans s’arrêter à prendre 
nos places , il a vingt mille hommes de cavalerie , 
avec lesquels il peut mettre à feu et à sang toute 
la partie du royaume qui avoisine Paris ; que j,e 
n’ai pas la même ressource que j’avais eu Cham- 
pagne pour l’airèter; qu’alors l’énergie du républi- 
canisme était dans toute sa force ; qu’alors la 
convention nationale avait de l’ensemble et l'auto- 
rité ; qu’a lors le royaume n’était pas déchiré par 
la guerre civile ; qu’alors enfin il y avait des res- 
sources pécuniaires qui n’existent plus. Pesez biea 
C(Ç§. tristres vérités , et voyez quel parti ou croit». 
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devoir prendre ; jamais crise n’a été plus dan- 
gereuse pour ua peuple , et jamais il n’a été plus 
frappé de l'esprit de vertige : l'énnemi est à nos 
porte* , et je ne peut lui opposer que des fuyards 
sans armes , sans habits , sans vivres et sans mu- 
nitions.. Ces mêmes ennemis paraissent employée 
vis-à-vis de nous des ménagemens dont il est 
possible de profiter. Ils ont éloigné sur les der- 
rières tous les émigrés , et n’eu souffrent aucun 
dans leur armée ; ils traitent avec douceur nos 
prisonniers et nos blessés , quoiqu’ils n’ignorent 
pas que beaucoup de lâches d’entre nons ayent 
massacré les leurs. La capitulation qu’ils viennent 
d’accorder au général Marassé est encore un exem- 
ple rare de modération. 

Réfléchisse* sur cette conduite à laquelle je ne 
me suis pas attendu , d’après nos excès ; prenez 
un parti avec le conseil et les comités , et instruis 
sez-moi sur-le-champ de ce que je dois faire; 
Je ne dirai ni mes opinions ni mes conjectures , 
car malheureusement on a craint jusqu’à présent 
de suivre mes avis, et ces avis sont devenus au- 
taut de prophéties funestes. Si l’imprudence et 
l’exagération dirigent encore les personnes qui 
gouvernent , la France entière sera perdue. J’ai 
toujours dit, et je le répète, qu'on ne fonde les 
républiques que sur la venu , et qu’on ne les 
soutient qu’avec du courage de foi dre et de la 
-sagesse. Signé , le général en chef, Du MOL' hier. 
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La lecture de cette lettre e*t fréquemment inter- 
rompue par les mouvemens unanimes de l’in* 
dignation de l’assemblée. 

La séance est levée à quatre heures; 


Fin dc tome vingt-trois. 
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